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Partie 1 Généralités 

1.1 DÉFINITION 

.1 Les termes suivants utilisés dans les diverses sections du devis ont le sens que leur 
attribuent les définitions suivantes : 

.1 Ministère : Agence Parcs Canada (APC) 

.2 Représentant du ministère : Toute personne désignée par Parcs Canada pour 
agir en son nom. Ce peut être un employé de Parcs Canada, le représentant du 
laboratoire d’essai, un expert-conseil, un employé de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, etc. 

.3 Entrepreneur: Toute personne, société ou compagnie qui signe un contrat avec le 
Ministère pour l’exécution de travaux du projet, et qui en détient un permis 
conformément à la Loi de la province de Québec sur la qualification 
professionnelle des entrepreneurs en construction.  L’entrepreneur se voit 
délégué la maîtrise d’œuvre aux termes de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail (LSST), maître d’œuvre, et doit agir comme tel devant la Commission de la 
santé et de la sécurité du travail (CSST) et remplir les obligations qui lui 
incombent à ce titre. 

.4 Documents du projet ou plans et devis :  L’ensemble des documents d’appel 
d’offres dont le devis, les plans et dessins mentionnés dans l’index ci-joint ainsi 
que tout dessin envoyé ultérieurement au sujet du même ouvrage. 

1.2 INTERPRÉTATION 

.1 Les mots, expressions et abréviations ayant une signification technique ou 
professionnelle connue, doivent s’entendre en ce sens dans le présent devis et les 
présents dessins. 

.2 Les dimensions indiquées sur les dessins ou portées ou représentées par un module ou 
des lignes, des flèches ou autrement, doivent avoir la priorité sur les dessins. 

.3 La priorité est accordée aux plans ou dessins aux plans grandes échelles.  De même, le 
devis et les dessins applicables sont toujours les versions les plus récentes. 

.4 Lorsqu’il n’y a pas concordance entre les dimensions chiffrées indiquées sur les dessins, 
on doit se référer au Représentant du ministère afin de connaître les dimensions 
applicables.  Aucune mesure prise à l’échelle sur les dessins ne sera considérée pour fin 
d’interprétation. 

.5 Toutes les incompatibilités entre les devis et les dessins doivent être soumises, par écrit, 
au Représentant du ministère afin que celui-ci rende, par écrit également, une décision 
sans appel à leur sujet. 

.6 Le devis et les dessins sont complémentaires, de sorte que ce qui est exigé selon l’un, 
l’est également selon l’autre. L’ouvrage à construire, conformément au devis et aux 
dessins, doit constituer une œuvre complète dans ses parties essentielles, c’est-à-dire 
qu’elle doit comprendre notamment tous les articles découlant normalement des 
prescriptions du devis et des dessins, même si ces articles ne sont pas tous 
spécifiquement mentionnés.  L’entrepreneur ne doit pas tirer profit, au détriment de Parcs 
Canada, de toute erreur manifestement involontaire et de toute omission qu’il pourrait 
constater.   
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.7 Lorsque la totalité du travail ou des matériaux n’est pas précisément indiquée, le corps de 
métier concerné doit fournir ce qu’il y a de meilleure qualité. 

.8 Le Représentant du ministère peut, aux fins de clarification seulement, fournir à 
l’entrepreneur des dessins supplémentaires pour assurer une bonne exécution des 
travaux. Ces dessins auront la même signification et la même portée que s’ils figuraient 
avec les plans mentionnés dans les documents contractuels. 

1.3 SOMMAIRE DES TRAVAUX 

.1 Objet du contrat : 

Les travaux requis sont situés sur la presqu’île de Penouille, dans le Parc National de 
Forillon, qui est sous la responsabilité de Parcs Canada. 

Le centre accueille une clientèle touristique et offre des services d’interprétation du milieu 
marin. 
 

.2 Les travaux faisant l’objet du présent contrat comprennent sans s’y limiter à : 

.1 Aménagement d’un puits d’exploitation comprenant la chambre de pompage et la 
galerie souterraine comportant les divers équipements tel que le regard de béton 
avec couvercle, pompe de puits, tubage, vannes, colonne de refoulement, 
raccord coulisseau, câbles, boîte de jonction, crépine, sable filtrant,  etc. 

.2 Aménagement d’une conduite d’eau en PEHD DR-11 de 25 mm diamètre et d’un 
câble d’alimentation électrique pour la pompe sur une longueur approximative de 
170 mètres linéaires entre le bâtiment de service existant et le puits 
d’exploitation; 

.3 Raccordement de l’eau (25 mm) au bâtiment de service existant incluant les 
modifications à la plomberie existante; 

.4 Aménagement d’une unité de contrôle de la pompe, d’un réservoir 
hydropneumatique et de ses accessoires dans la salle de conciergerie du 
bâtiment de service existant ;  

.5 Travaux électriques incluant les raccordements à l’unité de contrôle et au panneau 
de distribution existant PD-1; 

.6 Refaire les éléments architecturaux et/ou de finis intérieurs ou extérieurs touchés 
par les travaux de plomberie ou d’électricité; 

.7 Aménagement final du site; 

.8 Désinfection, mise en route et essais. 

1.4 DROITS, PERMIS ET CERTIFICATS 

.1 L’entrepreneur sera tenu de se procurer les permis indispensables à l’exécution des 
travaux.  Il devra se conformer à tous les règlements fédéraux, provinciaux ou 
municipaux et à toute autre loi ou tout autre règlement qui a trait aux présents travaux.  Il 
sera tenu d’assumer la responsabilité de toute contravention aux lois et règlements 
pertinents. 

.2 L’entrepreneur assumera (à ses frais) toutes les obligations relatives aux mesures de 
sécurité exigées par la Loi sur la santé et la sécurité du travail du Québec, ainsi que tous 
les frais découlant de telles obligations. 
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.3 Fournir les certificats d'inspection démontrant que l'ouvrage est conforme aux exigences 
des autorités compétentes. 

.4 Soumettre au Représentant du ministère un exemplaire des demandes présentées aux 
autorités susmentionnées et des documents d'approbation reçus. 

1.5 PROTECTION DES OUVRAGES EXISTANTS 

.1 Une attention particulière devra être portée par l’entrepreneur afin d’éviter d’endommager 
les ouvrages et accès existants. 

.2 L’entrepreneur est seul responsable des dommages causés aux infrastructures 
existantes et devra les restaurer selon les exigences du Représentant du ministère et en 
respect des plus récentes normes en vigueur.  Tous les coûts inhérents à l’engagement 
des experts, s’il y a lieu, et à la restauration de tout élément détérioré, sont aux frais de 
l’entrepreneur. 

1.6 UTILISATION DES LIEUX PAR L’ENTREPRENEUR 

.1 Restreindre l’utilisation aux secteurs déterminés par le Représentant du ministère pour 
l’exécution des travaux et l’entreposage. De façon plus spécifique, l’entrepreneur devra 
obligatoirement mobiliser ses équipements, aires d’entreposage et roulotte de chantier à 
l’emplacement spécifié par le Représentant du ministère. 

.2 L’entrée des matériaux, des équipements et des travailleurs ne devra pas se faire au 
détriment des opérations du site. Le site sera en opération pendant toute la durée des 
travaux. 

.3 Ne pas accumuler indûment les matériaux, les équipements ou le matériel entreposé ou 
mis en tas de façon à ne pas encombrer les lieux. Déplacer ceux qui nuisent aux travaux 
du Représentant du ministère ou d’un autre entrepreneur. 

.4 Pendant toute la durée des travaux, ne pas utiliser le site aux fins de gîte ou de résidence 
temporaire des employés de l’entrepreneur. 

.5 Après avoir obtenu les autorisations requises, assumer les frais d’utilisation d’aires 
d’entreposage ou de travaux supplémentaires et nécessaires à l’exécution des travaux. 

.6 Tous les percements doivent être réparés de manière étanche et inclure une finition 
durable incluant la peinture. 

.7 L'Entrepreneur sera responsable de démolir, débrancher et enlever tous les équipements 
existants à démanteler, indiqués aux plans, incluant conduit, tuyauterie et filerie de 
l'équipement jusqu'à la source d'alimentation. 

1.7 UTILISATION DES LIEUX PAR LE MINISTÈRE 

.1 Le Ministère occupera les lieux  pendant toute la durée des travaux de construction et 
poursuivra ses activités normales durant cette période. 

.2 Collaborer avec le Représentant du ministère à l’établissement du calendrier des travaux 
de manière à réduire les conflits et à faciliter l’utilisation des lieux par ce dernier. 

.3 De plus, durant ces périodes de travaux, toutes les installations du Secteur Penouille 
demeureront ouvertes aux visiteurs. L’entrepreneur doit donc prévoir de bien délimiter les 
aires des  travaux via des clôtures de chantier. 
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.4 Les opérations d’entretien devront être maintenues normalement. 

1.8 MATÉRIAUX ET MATÉRIELS ENLEVÉS 

.1 Sauf indication contraire, les matériaux et les matériels à enlever deviennent la propriété 
de l'Entrepreneur, et doivent être enlevés et sortis du site dans les plus brefs délais selon 
la réglementation en vigueur. 

1.9 VENTILATION DES COÛTS 

.1 À la demande du Représentant du ministère, présenter une ventilation détaillée des coûts 
relatifs au contrat, indiquant également le prix global du contrat, selon les directives du 
Représentant du ministère. Une fois approuvée par le Représentant du ministère, la 
ventilation des coûts servira de base de calcul des acomptes. 

1.10 DOCUMENTS REQUIS 

.1 Garder sur le chantier un exemplaire de chacun des documents énumérés ci-après. 

.1 Dessins contractuels. 

.2 Devis. 

.3 Addenda. 

.4 Dessins d'atelier revus. 

.5 Liste des dessins d'atelier non revus. 

.6 Ordres de modification. 

.7 Autres avenants au contrat. 

.8 Rapports des essais effectués sur place. 

.9 Exemplaire du calendrier des travaux approuvé. 

.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité. 

.11 Autres documents requis. 

1.11 EXAMEN DES LIEUX 

.1 Afin de se familiariser avec les conditions du projet et en vue d’obtenir toutes les 
informations nécessaires à la bonne exécution du contrat, examiner les lieux de 
l’ouvrage. L’ignorance des conditions des lieux ne constituera, en aucun cas, une raison 
valable pour réclamer un paiement supplémentaire. 

.2 Si un certificat de visite est exigé par le Ministère, le jour et l’heure de cette visite seront 
communiqués dans les documents d’appel d’offres. 

1.12 CALENDRIER DES TRAVAUX 

.1 L’entrepreneur devra procéder avec diligence et débuter la préparation des travaux 
aussitôt que son contrat sera émis par le Ministère. 

.2 Pour la tenue des travaux sur le site, débuter les travaux avec l’accord du Représentant 
du ministère et terminer les travaux (incluant les préparatifs) au plus tard 18 novembre 
2016 

.3 Le soumissionnaire à qui le Ministère se propose d’octroyer le contrat devra, dans un 
délai jugé raisonnable par le Représentant du ministère, soumettre un calendrier 
indiquant les diverses étapes d’avancement des travaux et la date d’achèvement prévue. 
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.4 Selon le calendrier des travaux et sous une forme acceptable par le Représentant du 
ministère, fournir dans les dix (10) jours ouvrables suivant l’adjudication du contrat, les 
dates de soumission des dessins d’atelier, des listes de matériaux et des échantillons. 

.5 Des révisions de l’état d’avancement des travaux, d’après le calendrier d’exécution 
soumis, auront lieu au gré du Représentant du ministère. Le calendrier sera mis à jour à 
chaque semaine par l’entrepreneur avec la collaboration et l’approbation du Représentant 
du ministère. 

1.13 LOI SUR LES PARCS NATIONAUX 

.1 Pour tous les travaux à être effectués dans les limites de la propriété de l’Agence de Parc 
Canada, l’Entrepreneur doit exécuter ces travaux conformément aux dispositions de la loi 
sur les Parcs nationaux. 

1.14 CODES ET NORMES 

.1 Tout l’ouvrage est conforme aux exigences des documents contractuels et des exigences 
applicables de l’édition la plus récente des documents : de l’Office des normes du 
gouvernement canadien (ONGC), de l’Association canadienne de normalisation 
(ACNOR), du Code national du bâtiment du Canada (CNBC), de l’American Society for 
Testing and Materials (ASTM), le bureau de normalisation du Québec (BNQ), le cahier 
des charges et devis généraux (CCDG) et des autres normes et codes indiqués aux 
présentes. 

1.15 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR LE CHANTIER 

.1 Les travaux doivent être exécutés par des travailleurs agréés qualifiés ou par des 
apprentis, selon les termes de la loi territoriale concernant la formation professionnelle et 
la qualification de la main-d'oeuvre. 

1.16 SERVICES DE LABORATOIRES D'ESSAI 

.1 Sauf indication contraire, le Représentant du ministère désignera le laboratoire qui 
effectuera les inspections et les essais, et il en assumera les coûts. 

.2 Prévoir des aires de travail sûres ainsi que le soutien, les matériaux, les matériels, les 
services et la coordination nécessaires en vue de l'exécution des essais, selon les 
besoins de l'organisme chargé des essais, et conformément aux autorisations données 
par le Représentant du ministère. 

.3 Lorsque les résultats des essais démontrent que les travaux ne sont pas conformes au 
devis, l'Entrepreneur doit payer le coût des essais initiaux et des essais supplémentaires 
servant à vérifier si les correctifs apportés à l'ouvrage sont acceptables. 

1.17 INSPECTIONS ET ESSAIS 

.1 Sauf indication contraire, les essais de matériaux, de matériels et d'appareils prescrits 
dans les différentes sections sont la responsabilité de l'Entrepreneur. 

.2 Prévoir les instruments, les matériels et le personnel qualifié nécessaires pour l'exécution 
des essais. 

.3 Une fois les essais terminés, remettre deux (2) jeux de rapports des essais bien 
documentés au Représentant du ministère. 
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.4 Des essais non prescrits pourront être effectués à la demande du Représentant du 
ministère. Le coût de ces essais sera assumé par le Représentant du ministère. 

.5 Lorsque les essais ou les inspections montrent que les travaux ne sont pas conformes 
aux exigences du contrat, l'Entrepreneur doit assumer les coûts des essais initiaux et les 
coûts des essais supplémentaires requis par le Représentant du ministère pour vérifier si 
les correctifs apportés à l'ouvrage sont acceptables.  

.6 Payer le coût des travaux exécutés pour mettre à découvert et remettre en état les 
ouvrages qui étaient couverts avant que les inspections ou les essais requis soient 
effectués et approuvés par le Représentant du ministère. 

1.18 SIGNALISATION 

.1 Prévoir une signalisation connue, notamment pour la circulation, l'information, 
l'instruction, l'utilisation des matériels et la sécurité du public, selon les directives du 
Représentant du ministère, dans les deux langues officielles, ou utiliser des symboles 
graphiques approuvés par le Représentant du ministère. 

.2 Aucune publicité n'est autorisée sur les lieux des travaux. 

1.19 SERVICES D’UTILITÉS EXISTANTS 

.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en informer le Représentant du Ministère ainsi 
que les entreprises d'utilités concernées, et obtenir les autorisations nécessaires. 

.2 S'il faut exécuter des piquages sur les canalisations d'utilités existantes ou des 
raccordements à ces canalisations, donner au Représentant du ministère un avis 
préalable de 48 heures avant le moment prévu d'interruption des services électriques ou 
mécaniques correspondants. Veiller à ce que la durée des interruptions soit aussi courte 
que possible. Exécuter les travaux aux heures fixées par les autorités locales 
compétentes, en gênant le moins possible la circulation des piétons la circulation des 
véhicules et les activités des locataires. 

.3 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités 
qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant du ministère. 

.4 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en informer 
immédiatement le Représentant du ministère et les consigner par écrit. 

.5 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont 
fonctionnelles. Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant les 
travaux, les obturer d'une manière autorisée par les autorités compétentes. 

.6 Consigner l'emplacement des canalisations d'utilités qui sont maintenues, déplacées ou 
abandonnées. 

.7 Il peut arriver que certains accessoires de tuyauterie ou des équipements ne soient 
illustrés que sur schémas de procédé. Ces équipements font partie intégrante de cette 
division et sont fournis et installés au même titre que les autres 

.8 Réparer tout bris de réseau occasionné par les présents travaux. 
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1.20 IMPLANTATION DES TRAVAUX 

.1 À partir des lignes et niveaux de contrôle indiqués aux plans, l’entrepreneur doit établir les 
principaux points de repère nécessaires à l’exécution des travaux et fournir tout le 
matériel requis. 

.2 Prendre des mesures nécessaires pour empêcher que les points de repère ne soient 
déplacés au cours des travaux. 

.3 Fournir tout le matériel nécessaire pour permettre au Représentant du ministère de faire 
les vérifications jugées nécessaires. 

.4 Avant de débuter les travaux, l’Entrepreneur doit vérifier toutes les mesures sur place et 
aviser le Représentant du ministère de toute erreur ou non-concordance.  

.5 Procéder à une vérification conjointe avec le Représentant du ministère afin d’optimiser le 
profil du terrain fini de façon à l’adapter aux conditions existantes en tenant compte des 
ouvrages existants et du bon drainage, etc.; 

.6 En cours de travaux, si des non-conformités sont décelées suite à des erreurs de 
piquetage réalisé par l’Entrepreneur, celui-ci devra reprendre les travaux non-conformes 
à ses frais. 

1.21 MATÉRIAUX EN SURPLUS 

.1 L’entrepreneur doit obligatoirement transporter et disposer de tous les rebuts provenant 
de ses travaux à l’extérieur du site à ses frais, dans un site approuvé par les autorités 
compétentes. 

.2 L’entrepreneur est le seul responsable des conséquences (dommages, réclamations, 
etc.) reliées à la disposition des rebuts et des revendications qui pourraient s’en suivre.  
Le propriétaire se dégage de toute responsabilité face à la disposition des matériaux de 
rebut. 

1.22 ERREURS OU OMISSIONS 

.1 Si l’entrepreneur dans l’exécution de son travail, trouve des contradictions entre les plans 
et les conditions physiques du site ou des erreurs ou omissions sur les plans, il sera tenu 
d’en informer immédiatement le Représentant du ministère par écrit, à défaut de quoi 
l’entrepreneur procédera à ses risques jusqu’à ce qu’il ait reçu l’autorisation du 
Représentant du ministère. 

1.23 CONDITIONS CLIMATIQUES 

.1 L’entrepreneur ne pourra réclamer aucun montant supplémentaire pour des conditions 
climatiques défavorables incluant les travaux en période hivernale.  Il devra prévoir ses 
travaux en fonction des conditions susceptibles d’être rencontrées au moment de la 
réalisation et inclure dans sa soumission les montants qui pourront être nécessaires à la 
reprise des travaux déficients causés par les conditions climatiques, etc. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 DEMANDES DE PAIEMENT D'ACOMPTE 

.1 Présenter les demandes de paiement d'acompte conformément aux dispositions du 
contrat, à mesure de l'avancement des travaux. 

.2 Les demandes de paiement d'acompte doivent porter la date du dernier jour de la 
période mensuelle de paiement convenue. Le montant demandé doit correspondre à la 
valeur des travaux exécutés et des produits livrés à l'emplacement des travaux à cette 
date, calculée au prorata du prix du contrat. 

1.2 BORDEREAU DE SOUMISSION À PRIX UNITAIRES OU FORFAITAIRES 

.1 L’article 1.10 de la section 01 11 01 – Informations générales doit être pris en compte. 

.2 Établir une liste dont les numéros de lots (ou parties) de travaux correspondent à ceux du 
bordereau, et ayant la même présentation que ce dernier. 

.3 Chacun des prix unitaires ou globaux du contrat est à forfait; l’Entrepreneur s’engage à 
faire l’ouvrage pour ce prix unitaire ou global à gain ou à perte. Le prix unitaire ou global 
d’un ouvrage doit donc compenser pour toutes les dépenses, tous les travaux, 
déboursés, paiements, frais directs ou indirects et tous les actes, tous les faits, toutes les 
responsabilités, obligations, omissions et erreurs de l’Entrepreneur liées à la réalisation 
de cet ouvrage. 

.4 À moins d’indications contraires dans les plans et devis, pour ce même prix unitaire ou 
global, l’Entrepreneur fournit les matériaux, la main-d’œuvre, les équipements et les 
accessoires nécessaires à l’exécution de l’ouvrage. 

.5 Chacun des prix unitaire ou globaux doit inclure également le transport et la mise en 
œuvre des matériaux, de même que tous les frais généraux de l’entreprise : 
administration, assurances, cotisations, intérêts, loyers, taxes et autres dépenses 
incidentes. Il doit englober les pertes et dommages pouvant résulter de la nature des 
travaux, de la fluctuation des prix et salaires, des risques de l’entreprise, des grèves, des 
retards non imputables au Représentant du ministère, des restrictions relatives au 
transport, des accidents et de l’action des éléments de la nature. 

.6 S'assurer que le résultat de la multiplication des prix unitaires par les quantités est égal 
au coût indiqué dans le décompte des sommes dues pour le lot en question. 

1.3 DÉFINITIONS 

.1 Prix  global ou forfaitaire : Lorsque les travaux sont déterminés de façon précise et 
détaillée et qu’un prix est convenu et accepté par les deux parties pour le tout. 

.2 Prix unitaire : Lorsque les spécifications relatives aux travaux sont déterminées de façon 
précise et détaillée et que toutes les quantités ou certaines des quantités au bordereau 
sont fournies à titre estimatif. 

1.4 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT 

.1 Article 1.1 – « Général - Organisation de chantier » (ex. : mobilisation et 
démobilisation) : Cet item  est un poste global, forfaitaire, il inclut l’organisation du 
chantier, le nettoyage final du site et la remise à l’état initial des lieux, les réparations de 
tous les dommages observés à cette étape et causés  par les travaux prévus au contrat.  
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Les interventions devront faire en sorte que le site retrouve un état équivalant au moins à 
celui existant avant les travaux, à la satisfaction du Représentant du ministère, la 
protection des ouvrages existants, toutes les exigences décrites dans la division 1 
(Exigences générales) du présent devis. Cet article inclut également tous les autres 
travaux qui ne font pas partie intégrante d’autres articles du bordereau. 

.2 Article 1.2 – «Général -  Mise en route, essai de pompage et formation».   
L'Entrepreneur doit fournir un prix forfaitaire incluant, sans s'y limiter, le nettoyage, les 
inspections, les essais, la formation, la mise en service, les manuels en français et les 
rapports, les activités d’étalonnage (pompes), etc., le tout tel que décrit aux articles 
correspondants du devis et/ou montré aux plans concernés 

.3 Article 2.1 – «Puits d’exploitation - Excavation et remblayage».  L'Entrepreneur doit 
fournir un prix forfaitaire incluant, sans s’y limiter, le déboisement s’il y a lieu, 
l’essouchement et le décapage, l'excavation de deuxième classe, l'étançonnement et le 
pompage, la disposition des surplus d'excavation, la mise en place de l'assise, le 
remblayage jusqu’au niveau du terrain fini ou de l’infrastructure selon le cas, le tout tel 
que décrit aux articles correspondants des clauses techniques générales et particulières 
et/ou montré aux plans concernés. 

.4 Article 2.2 – «Puits d’exploitation -  Galerie souterraine» L'Entrepreneur doit fournir un 
prix forfaitaire pour la mise en place de la crépine et du massif filtrant incluant, sans s'y 
limiter, la fourniture et la pose des conduits et du  massif filtrant  et le raccordement à la 
chambre de pompage, le tout tel que décrit au devis  et/ou montré aux plans concernés. 

.5 Article 2.3 – «Puits d’exploitation -  Chambre de pompage- Civil». L'Entrepreneur doit 
fournir un prix forfaitaire pour la structure de béton préfabriquée, incluant, sans s'y limiter, 
la fourniture et la pose de la chambre de béton, des manchons, les raccordements aux 
conduites à l'extérieur, l'imperméabilisation, le fini de surface, l’isolation thermique, de 
même que le cadre et couvercle étanche, etc., le tout tel que décrit au devis et/ou montré 
aux plans concernés. 

.6 Article 2.4 – «Puits d’exploitation -  chambre de pompage – Mécanique». 
L'Entrepreneur doit fournir un prix forfaitaire incluant, sans s'y limiter, la fourniture et 
l'installation de tous les équipements et accessoires de mécanique de procédé tels que 
la pompe, le moteur, la jupe de refroidissement, la chaîne de levage, les supports, la 
tuyauterie,  le raccord coulisseau, le tubage d’insertion, les conduits, la vanne, etc., le 
tout tel que décrit au devis  et/ou montré aux plans concernés. 

.7 Article 2.5 – «Puits d’exploitation -  Chambre de pompage – Électricité».  
L'Entrepreneur doit fournir un prix forfaitaire incluant, sans s'y limiter, la fourniture et 
l'installation de tous les équipements et accessoires d’électricité tel les conduits, boîtes 
de jonction, support, etc..   Réaliser les travaux en conformité aux présents plans, devis 
et selon toutes les normes et codes en vigueur ainsi que les lois et règlements des 
autorités ayant juridiction 

.8 Article 2.6 – «Puits d’exploitation -  Chambre de pompage - Désinfection». 
L'Entrepreneur doit fournir un prix forfaitaire incluant, sans s'y limiter, le protocole de 
désinfection, les analyses et la désinfection de la chambre de pompage,   le tout tel que 
décrit au devis  et/ou montré aux plans concernés. 

.9 Article 3.1 – «Services -  Tranchées 2 services».  L'Entrepreneur doit fournir un prix au 
mètre linéaire incluant, sans s'y limiter, le coût de la main-d'œuvre, du matériel 
nécessaire à la complète exécution des travaux de tranchées pour la pose de services 
incluant, l'excavation de deuxième classe, l’étançonnement, l’assèchement de la 
tranchée, si requis, la compaction, l’emprunt granulaire pour le coussin et l’enrobage, le 
remblayage avec les matériaux d'excavation si acceptables sinon avec un emprunt 
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classe B jusqu’au niveau du terrain fini, le transport des rebuts à un site de disposition 
qui rencontre toutes les normes et lois sur l’environnement, ainsi que tous les travaux 
connexes, le tout tel que décrit aux articles correspondants du devis et/ou montré aux 
plans concernés. 

.10 Article 3.2 – «Services -  Conduite d’eau».  L'Entrepreneur doit fournir un prix au mètre 
linéaire incluant, sans s'y limiter, le coût de la main-d'œuvre, du matériel nécessaire à la 
fourniture et la pose de la conduite selon le diamètre requis et la classe spécifiée, 
incluant la confection des joints, l’intégration des spéciaux et accessoires, les attaches, si 
requises, les vérifications et essais demandés, ainsi que tous les travaux connexes, le 
tout tel que décrit aux articles correspondants du devis et/ou montré aux plans 
concernés. 

.11 Article 3.3 – «Services – Câble électrique».  L'Entrepreneur doit fournir un prix au mètre 
linéaire incluant, sans s'y limiter, le coût de la main-d'œuvre, du matériel nécessaire à la 
fourniture et la pose du câble électrique selon le calibre requis et le nombre spécifié, 
incluant le ruban indicateur de présence,  l’intégration des spéciaux et accessoires, les 
attaches, si requises, les vérifications et essais demandés, ainsi que tous les travaux 
connexes, le tout tel que décrit aux articles correspondants du devis et/ou montré aux 
plans concernés. Le câble doit être de longueur suffisante pour se rendre jusqu’au 
contrôleur de la pompe (conciergerie) sans épissure. 

.12 Article 4.1 – «Bâtiment de services -  Plomberie». L'Entrepreneur doit fournir un prix 
forfaitaire incluant, sans s'y limiter, la fourniture et l'installation de tous les équipements et 
accessoires de plomberie nécessaires au raccordement du réseau existant sous le 
bâtiment.  Dans la conciergerie, il faut prévoir la fourniture et l'installation de tous les 
équipements et accessoires  tel le contrôleur de pompe, réservoir hydropneumatique, 
transmetteur de pression, conduits rigides et flexibles, vannes à tournant sphérique, 
manomètre, support, raccordement à l’eau froide, drain vers l’évier, etc., le tout tel que 
décrit au devis  et/ou montré aux plans concernés. 

.13 Article 4.2 – «Bâtiment de services -  Électricité». L'Entrepreneur doit fournir un prix 
forfaitaire incluant, sans s'y limiter, la fourniture et l'installation de tous les équipements et 
accessoires sans s'y limiter, la fourniture et l'installation de tous les équipements et 
accessoires d’électricité tel les câbles permettant le raccordement du contrôleur au 
panneau de distribution PD-1, les percements et attaches, le disjoncteur adapté au PD-1, 
le raccordement au contrôleur des câbles provenant de la pompe et du transmetteur de 
pression, etc.,  le tout tel que décrit au devis  et/ou montré aux plans concernés.  
Réaliser les travaux en conformité aux présents plans, devis et selon toutes les normes 
et codes en vigueur ainsi que les lois et règlements des autorités ayant juridiction. 

 

1.5 ACHÈVEMENT SUBSTANTIEL DES TRAVAUX 

.1 Lorsque les travaux sont substantiellement achevés, préparer et soumettre au 
Représentant du ministère une liste complète des éléments qui doivent être achevés ou 
corrigés, et demander au Représentant du ministère d'effectuer une visite des travaux 
afin d'établir l'achèvement substantiel. L'omission d'un article sur la liste ne modifie pas 
l'obligation de l'Entrepreneur d'exécuter la totalité du contrat. 

.2 Au plus tard cinq (5) jours après la réception de la liste et de la demande, le 
Représentant du ministère fera une visite des travaux pour vérifier la justesse de la 
demande et, au plus tard sept (7) jours après la visite, il fera connaître à l'Entrepreneur 
sa décision quant à l'achèvement substantiel des travaux ou de la partie désignée des 
travaux. 
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.3 Le Représentant du ministère émettra un certificat indiquant la date d'achèvement 
substantiel des travaux ou de la partie désignée des travaux. 

.4 Immédiatement après l'émission du certificat d'achèvement substantiel des travaux, fixer, 
en consultation avec le Représentant du ministère, une date raisonnable pour 
l'achèvement définitif des travaux. 

1.6 PAIEMENT DE LA RETENUE À L'ACHÈVEMENT SUBSTANTIEL DES TRAVAUX 

.1 Après l'émission du certificat d'achèvement substantiel des travaux, procéder comme 
suit.: 

.1 Soumettre une demande de paiement de la retenue. 

.2 Produire une déclaration sous serment affirmant que, sauf pour ce qui est des 
montants dûment retenus ou des montants précis qui ont fait l'objet d'un 
différend, ont été complètement payés tous les comptes touchant la main-
d’œuvre, la sous-traitance, les produits, la machinerie et le matériel de 
construction, ainsi que toute autre dette contractée pour réaliser l'achèvement 
substantiel des travaux, et dont le Maître de l'ouvrage pourrait être tenu 
responsable. 

.2 Après réception de la demande de paiement et de la déclaration sous serment, le 
Représentant du ministère émettra un certificat de paiement de retenue. 

1.7 PAIEMENT FINAL 

.1 L'Entrepreneur doit soumettre une demande de paiement final lorsqu'il estime que les 
travaux sont terminés. 

.2 Au plus tard dix (10) jours après la réception d'une demande de paiement final, le 
Représentant du ministère effectuera une visite des travaux pour vérifier le bien-fondé de 
la demande. Dans les sept (7) jours suivant la visite, le Représentant du ministère 
informera l'Entrepreneur de l'acceptation ou du refus de sa demande et, dans ce dernier 
cas, lui fera connaître les motifs du refus. 

.3 Si le Représentant du ministère estime que la demande de paiement final de 
l'Entrepreneur est justifiée, il émettra un certificat de paiement final. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Les exigences particulières relatives à l’inspection et aux essais qui doivent être effectués 
par le laboratoire désigné par le Représentant du ministère sont spécifiées dans diverses 
sections. 

1.2 DÉSIGNATION ET PAIEMENT 

.1 Le Représentant du ministère désigne les laboratoires qui effectuent les essais et assume 
les frais de leurs services, sauf dans les cas suivants : 

.1 L’inspection et les essais exigés par les lois, les ordonnances, les règles, les 
règlements ou les consignes d’ordre public. 

.2 L’inspection et les essais effectués exclusivement pour la convenance de 
l’Entrepreneur. 

.3 Les essais spécifiés comme devant être effectués par l’Entrepreneur sous la 
supervision du Représentant du ministère. 

.4 Les essais supplémentaires spécifiés au paragraphe 1.2.2. 

.2 Quand les essais ou les inspections des laboratoires d’essai révèlent la non-conformité des 
ouvrages aux exigences du contrat, l’Entrepreneur doit assumer les frais des essais 
supplémentaires que peut demander le Représentant du ministère afin de vérifier 
l’acceptabilité des corrections apportées.  

1.3 RESPONSABILITÉS DE L'ENTREPRENEUR 

.1 Fournir la main-d'œuvre et les installations nécessaires pour : 

.1 Permettre l’accès aux ouvrages à inspecter et à mettre à l’essai. 

.2 Faciliter les inspections et les essais. 

.3 Remettre en état les ouvrages dérangés lors des inspections et des essais. 

.2 Aviser le Représentant du ministère suffisamment à l’avance de la tenue des opérations, 
pour qu’il puisse prendre rendez-vous avec le personnel du laboratoire et établir le calendrier 
des essais. 

.3 Lorsque des matériaux doivent être mis à l’essai, expédier au laboratoire d’essai la quantité 
demandée d’échantillons représentatifs. 

.4 Assumer les frais des travaux exécutés pour mettre à découvert et remettre en état les 
ouvrages qui étaient couverts avant que l’inspection ou les essais requis aient été effectués 
et approuvés par le Représentant du ministère. 
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Partie 2 Produits 

 Sans objet 

Partie 3 Exécution 

 Sans objet 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 01 45 00 - Contrôle de la qualité. 

1.2 CONSIDÉRATIONS DE NATURE ADMINISTRATIVE 

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder 
l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au 
Représentant du ministère, aux fins d'approbation. Un retard à cet égard ne saurait 
constituer une raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des 
travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et 
d'échantillons avant que la vérification de l'ensemble des pièces soumises soit 
complètement terminée. 

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les 
échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques. 

.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques ou encore 
que les caractéristiques ne sont pas données en unités SI, des valeurs converties 
peuvent être acceptées. 

.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du 
ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences 
applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des 
documents et des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences 
des travaux et des documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne 
seront pas estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier 
seront retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 

.6 Aviser par écrit le Représentant du ministère, au moment du dépôt des documents et des 
échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des 
documents contractuels, et en exposer les motifs. 

.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages 
adjacents touchés par les travaux. 

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
du ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces complètes et exactes. 

.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
du ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces conformes aux exigences des documents contractuels. 

.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 

1.3 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 

.1 L'expression «  dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, 
graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit 
fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé. 
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.2 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de 
construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de 
montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre 
renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des 
éléments sont reliés ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer 
sur les dessins qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux 
termes de laquelle les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. 
Faire des renvois au devis et aux dessins d'avant projet. 

.3 Laisser 10 jours ouvrables au Représentant du ministère pour examiner chaque lot de 
documents soumis. 

.4 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du ministère ne 
sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
Représentant du ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.5 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant 
du ministère, en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment 
de soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du ministère par écrit des 
modifications qui ont été apportées en sus de celles exigées. 

.6 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi, en deux 
exemplaires, contenant les renseignements suivants : 

.1 la date; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 

.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le 
nombre soumis; 

.5 toute autre donnée pertinente. 

.7 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 

.1 la date de préparation et les dates de révision; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes : 

.1 le sous-traitant; 

.2 le fournisseur; 

.3 le fabricant; 

.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, 
certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur 
place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des 
documents contractuels; 

.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées : 

.1 les matériaux et les détails de fabrication; 

.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles 
prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements; 

.3 les détails concernant le montage ou le réglage; 

.4 les caractéristiques telles la puissance, le débit ou la contenance; 

.5 les caractéristiques de performance; 

.6 les normes de référence; 

.7 la masse opérationnelle; 

.8 les schémas de câblage; 
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.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe; 

.10 les liens avec les ouvrages adjacents. 

.8 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le 
Représentant du ministère en a terminé la vérification. 

.9 Soumettre une copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les sections 
techniques du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du ministère. 

.10 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication 
standard, soumettre une copie électronique des fiches techniques ou de la 
documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées 
par le Représentant du ministère. 

.11 Soumettre une copie électronique des rapports des essais prescrits dans les sections 
techniques du devis et exigés par le Représentant du ministère. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester 
que des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le 
cadre des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date 
d'attribution du contrat. 

.12 Soumettre une copie électronique des certificats prescrits dans les sections techniques 
du devis et exigés par le Représentant du ministère. 

.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant 
et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, 
matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du 
devis. 

.2 Les certificats doivent être porter une date postérieure à l'attribution du contrat et 
indiquer la désignation du projet. 

.13 Soumettre une copie électronique des instructions du fabricant prescrites dans les 
sections techniques du devis et exigées par le Représentant du ministère. 

.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des produits, 
matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches 
signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de 
sécurité à mettre en place. 

.14 Soumettre une copie électronique des rapports des contrôles effectués sur place par le 
fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le représentant du 
ministère. 

.1 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant 
du fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, 
matériels ou systèmes installés aux instructions du fabricant. 

.15 Soumettre une copie électronique des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans 
les sections techniques du devis et exigées par le représentant du ministère. 

.16 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.17 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui 
s'appliquent aux travaux. 

.18 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du ministère et 
qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou qu'ils ne contiennent que des 
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corrections mineures, un imprimé est retourné, et les travaux de façonnage et 
d'installation peuvent alors être entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les 
copies annotées sont retournées et les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être 
soumis selon les indications précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation 
puissent être entrepris. 

.19 L’examen des dessins d’atelier par le représentant du ministère vise uniquement à vérifier 
la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers. 

.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l’avant-projet détaillé 
présenté dans les dessins d’atelier, responsabilité qui incombe à l’Entrepreneur 
qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l’obligation de 
transmettre des dessins d’atelier complets et exacts, et de se conformer à toutes 
les exigences des travaux et des documents contractuels. 

.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de 
préciser que l’Entrepreneur est responsable de l’exactitude des dimensions 
confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes 
de façonnage ou les techniques de construction et d’installation et de la 
coordination des travaux exécutés par tous les corps des métiers. 

1.4 ÉCHANTILLONS DE PRODUITS 

.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les prescriptions 
des sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et 
leur destination prévue. 

.2 Expédier les échantillons port payé au bureau d'affaire du Représentant du ministère. 

.3 Aviser le Représentant du ministère par écrit, au moment de la présentation des 
échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des 
documents contractuels. 

.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la 
gamme d'échantillons nécessaires. 

.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du ministère ne sont 
pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
Représentant du ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le 
Représentant du ministère tout en respectant les exigences des documents contractuels. 

.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de 
laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés 
seront évaluées. 

1.5 ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE 

.1 Réaliser les échantillons de l'ouvrage requis conformément à la section 01 45 00 - 
Contrôle de la qualité. 

1.6 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX 

.1 Soumettre les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité au travail 
immédiatement après l'attribution du contrat. 
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.2 Soumettre les copies des polices d'assurance immédiatement après l'attribution du 
contrat. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 CONTENU DE LA SECTION 

.1 L’Entrepreneur doit gérer ses activités de sorte que la santé et la sécurité du public et du 
personnel de chantier ainsi que la protection de l’environnement ait toujours préséance 
sur les questions reliées aux coûts et au calendrier des travaux. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 
travail. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA). 

.3 Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) /Santé 
Canada. 

.1 Fiche signalétique (FS). 

.4 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q. Chapitre S-2.1. 

.5 Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Transmettre au Représentant du ministère et à la CSST le programme de prévention 
spécifique au chantier de construction, tel que décrit à l'article 1.8,  au moins 10 jours 
avant le début des travaux. L’Entrepreneur doit par la suite mettre à jour son programme 
de prévention si le cours des travaux diffère de ses prévisions initiales. Le Représentant 
du ministère peut, suivant la réception du programme et à tout moment durant les 
travaux, exiger que le programme soit modifié ou complété pour mieux refléter la réalité 
du chantier. L’Entrepreneur doit alors apporter les corrections requises avant le début des 
travaux. 

.3 Transmettre au Représentant du ministère la grille d’inspection du chantier dûment 
complétée à la fréquence indiquée à l’article 1.13.1. 

.4 Transmettre au Représentant du ministère, dans les 24 heures, une copie de tout rapport 
d’inspection, avis de correction, ou recommandations émis par les inspecteurs fédéraux 
ou provinciaux. 

.5 Transmettre au Représentant du ministère, dans les 24 heures, un rapport d’enquête 
pour tout accident entraînant une blessure et sur tout incident qui met en lumière un 
potentiel de risque. 

.6 Transmettre au Représentant du ministère toutes les fiches signalétiques des produits 
contrôlés utilisés au chantier, et ce, au moins trois jours avant leur utilisation sur le 
chantier. 

.7 Transmettre au Représentant du ministère les copies des certificats de formation qui sont 
requis pour l’application du programme de prévention, notamment: 

.1 Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de construction 
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.2 Secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire 

.3 Port et ajustement des équipements de protection individuelle 

.4 Et tout autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention 

.8 Examens médicaux : Lorsque des examens médicaux sont requis, en vertu d’une loi, 
d’un règlement, d’une directive, d’un devis ou d’un programme de prévention, 
l’entrepreneur doit:  

.1 Avant la mobilisation, transmettre au Représentant du ministère les attestations 
d’examens médicaux de son personnel de surveillance et de tous ses employés 
visés par le premier paragraphe du présent article qui seront présents à 
l’ouverture du chantier. 

.2 Transmettre par la suite au fur et à mesure et sans délai les attestations 
d’examens médicaux de toutes les personnes nouvellement arrivées au chantier 
qui sont visées par le premier paragraphe du présent article. 

.9 Plan d’urgence : le plan d’urgence, tel que décrit à l’article 1.8.3,  doit être transmis au 
Représentant du ministère en même temps que le programme de prévention. 

.10 Avis d’ouverture de chantier: l’avis d’ouverture de chantier doit être transmis à la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail avant le début des travaux, avec copie 
au Représentant du ministère.  Une copie de cet avis doit aussi être affichée bien en vue 
au chantier.  Lors de la démobilisation, l’avis de fermeture doit être transmis à la CSST, 
avec copie au Représentant du ministère. 

.11 Plans et attestations de conformité d’ingénieur : l’Entrepreneur doit transmettre à la CSST 
et au Représentant du ministère une copie signée et scellée par un ingénieur de tous les 
plans et attestations de conformité qui sont requis en vertu du Code de sécurité pour les 
travaux de construction (S-2.1, r. 6), d’une autre loi, d’un autre règlement ou d’une autre 
clause du devis ou du contrat. Une copie de ces documents doit être disponible en tout 
temps au chantier. 

.12 Attestation de conformité délivrée par la CSST : l'Attestation de conformité est un 
document délivré par la CSST confirmant que l'entrepreneur est en règle avec la CSST, 
c'est-à-dire qu'il lui a versé toutes les sommes dues relativement à un contrat donné.  Ce 
document doit être fourni au Représentant du ministère à la fin des travaux.  

1.4 ÉVALUATION DES RISQUES 

.1 L’Entrepreneur doit procéder à une identification des dangers relatifs à chacune des 
tâches effectuées sur le chantier. 

.2 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la 
source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux 
équipements de protection individuelle. Lorsqu’une protection individuelle contre les 
chutes est requise, les travailleurs devront utiliser un harnais de sécurité conformément à 
la norme CAN/CSA-Z-259.10-M90. La ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée 
comme protection contre les chutes. 

.3 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé 
sans compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être 
inadéquat pour le travail à effectuer. 

.4 Tous les équipements mécaniques doivent être inspectés avant leur livraison sur le 
chantier. Avant l’utilisation d’un équipement mécanique l’Entrepreneur doit transmettre au 
Représentant du ministère une attestation de conformité signée par un mécanicien 
compétent. Le Représentant du ministère peut en tout temps, s’il suspecte une 
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défectuosité ou un risque d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de l’équipement et exiger 
une deuxième inspection par un spécialiste de son choix. 

.5 Pour toute utilisation d’équipement de levage de personnes ou de matériaux, s’assurer 
que les inspections exigées par les normes en vigueur sont réalisées et être en mesure 
de remettre une copie des certificats d’inspection sur demande du Représentant du 
ministère. 

1.5 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le représentant du ministère avant le 
début des travaux, et en assurer la direction. 

.2 Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes et les réunions où il 
est question de la santé et de la sécurité sur le chantier. 

.3 L’entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions tel que 
requis par le Code de sécurité pour les travaux de construction. 

1.6 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont 
applicables à l’exécution des travaux. 

.2 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal 
des travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques. 

.3 Nonobstant la date de publication des normes indiquée dans le code de sécurité pour les 
travaux de construction, on doit toujours utiliser la version en vigueur au moment où elle 
s’applique. 

1.7 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE 

.1 Sur ce chantier, l’Entrepreneur doit tenir compte des particularités suivantes: 

.1 Services souterrains (électricité, communications, etc.); 

.2 Tous autres risques identifiés par l’Entrepreneur. 

1.8 GESTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement dévolues au maître 
d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail ( L.R.Q., chapitre S-2.1) et 
du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4). 

.2 Élaborer un programme de prévention spécifique au chantier qui soit basé sur 
l’identification des risques et mettre en application ce programme du début du projet 
jusqu’à la dernière étape de la démobilisation. Le programme de prévention doit tenir 
compte des informations qui apparaissent à l'article 1.7. Il doit être transmis à toutes les 
personnes concernées, conformément aux dispositions de l’article 1.3. Le programme de 
prévention doit inclure au minimum : 

.1 La politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité;  

.2 La description des travaux, le coût total des travaux, l’échéancier et la courbe 
prévue des effectifs; 

.3 L’organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité; 

.4 L’organisation physique et matérielle du chantier; 

.5 Les normes de premiers secours et premiers soins; 
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.6 L’identification des risques par rapport au chantier; 

.7 L’identification des risques en relation avec les tâches effectuées, incluant les 
mesures de prévention et les modalités de mise en application; 

.8 La formation requise; 

.9 La procédure en cas d’accident/blessures; 

.10 L’engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de 
prévention; 

.11 Une grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives. 

.3 L’entrepreneur doit élaborer un plan d’urgence efficace, en relation avec les 
caractéristiques et les contraintes du chantier et de son environnement. Le plan 
d’urgence doit être transmis à toutes les personnes concernées, conformément aux 
dispositions de l’article 1.3. Le plan d’urgence doit notamment contenir : 

.1 La procédure d’évacuation; 

.2 L’identification des ressources (police, pompiers, ambulances etc.); 

.3 L’identification des personnes responsables sur le chantier; 

.4 L’identification des secouristes; 

.5 La formation requise pour les personnes responsables de son application; 

.6 Et toute autre information qui serait nécessaire, compte tenu des caractéristiques 
du chantier. 

1.9 RESPONSABILITÉS 

.1 Peu importe la taille du chantier ou le nombre de travailleurs présents, nommer une 
personne compétente comme superviseur et responsable de la santé et de la sécurité. 
Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des 
personnes et des biens à pied d’œuvre et dans l’environnement immédiat du chantier qui 
pourrait être affecté par le déroulement des travaux. 

.2 Prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer de l’application et du respect des 
exigences en matière de santé et de sécurité contenues dans les documents 
contractuels, la réglementation fédérale et provinciale, les normes qui sont applicables et 
le programme de prévention spécifique au chantier et se conformer sans délai à toute 
ordonnance où avis de correction émis par la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail. 

.3 Prendre toutes les mesures nécessaires pour garder le chantier propre et bien ordonné, 
tout au long des travaux. 

1.10 COMMUNICATION ET AFFICHAGE 

.1 Prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer une communication efficace des 
informations en matière de santé et de sécurité sur le chantier. Dès leur arrivée au 
chantier, tous les travailleurs doivent être informés des particularités du programme de 
prévention, de leurs obligations et de leurs droits. L’Entrepreneur doit insister sur le droit 
des travailleurs de refuser d’exécuter un travail s’ils croient que ce travail peut 
compromettre leur santé, leur sécurité, leur intégrité physique ou celles des autres 
personnes présentes sur le chantier. Il doit conserver sur le chantier et mettre à jour un 
registre avec les informations transmises et la signature de tous les travailleurs qui ont 
reçu ces informations. 

.2 Les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un endroit 
facilement accessible pour les travailleurs : 

.1 Avis d’ouverture du chantier; 
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.2 Identification du maître d’œuvre; 

.3 Politique de l’entreprise en matière de SST; 

.4 Programme de prévention spécifique au chantier; 

.5 Plan d’urgence; 

.6 Fiches signalétiques de tous les produits contrôlés utilisés au chantier; 

.7 Procès-verbaux des réunions du comité de chantier; 

.8 Noms des représentants au comité de chantier; 

.9 Nom des secouristes; 

.10 Rapports d’intervention et de correction émis par la CSST. 

1.11 IMPRÉVUS 

.1 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans le devis et non identifiable lors de 
l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant l’exécution des travaux, 
l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, mettre en place des mesures de 
protection temporaires pour les travailleurs et le public et prévenir le Représentant du 
ministère verbalement et par écrit.  L’Entrepreneur doit par la suite faire les modifications 
nécessaires au programme de prévention pour que les travaux puissent reprendre en 
toute sécurité. 

.2 La personne choisie devra notamment : 

.1 Avoir une connaissance approfondie des lois et règlements applicables au 
chantier. 

.2 Élaborer et diffuser un programme de sensibilisation pour tous les employés du 
chantier. 

.3 S’assurer qu’aucun travailleur ne soit admis sur le chantier sans avoir suivi le 
programme de sensibilisation et satisfait aux exigences en matière de formation, 
conformément à la législation applicable et au programme de prévention 
spécifique au chantier.  

.4 Inspecter les travaux et s’assurer du respect de toutes les exigences 
réglementaires et de celles qui sont indiquées dans les documents contractuels 
ou le programme de prévention. 

.5 Tenir un registre quotidien de ses interventions et en transmettre une copie au 
Représentant du ministère une fois par semaine 

1.12 INSPECTION DES LIEUX DE TRAVAIL ET CORRECTION DES SITUATIONS 
DANGEREUSES 

.1 Inspecter les lieux de travail et compléter la grille d’inspection du chantier au moins une 
fois par semaine. 

.2 Prendre sans délai toutes les mesures nécessaires  pour corriger les dérogations aux lois 
et règlements et les situations dangereuses qui sont identifiées par un inspecteur du 
gouvernement, par le Représentant du ministère, par le coordonnateur santé-sécurité-
construction, ou lors des inspections périodiques. 

.3 Transmettre au Représentant du ministère une confirmation écrite de toutes les mesures 
prises pour corriger les dérogations et les situations dangereuses. 

.4 Arrêt des travaux: Accorder à la personne mandatée pour s’occuper de la santé et de la 
sécurité toute l’autorité nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’il 
juge que c’est nécessaire ou souhaitable pour des raisons de santé et de sécurité. Elle 
devra faire en sorte que la santé et la sécurité du public et du personnel de chantier ainsi 
que la protection de l’environnement aient toujours préséance sur les questions reliées au 
coût et au calendrier des travaux. 
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.5 Sans limiter la portée des articles 1.8 et 1.9, le Représentant du ministère peut en tout 
temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa perception, il existe un danger ou un 
risque pour la santé ou la sécurité du personnel de chantier ou du public ou pour 
l’environnement 

1.13 DYNAMITAGE 

.1 Le dynamitage et tout autre usage d’explosifs est interdit, à moins d’avoir été autorisé par 
écrit par le Représentant du ministère. 

.2 Toute opération impliquant des explosifs doit être effectuée sous la supervision 
immédiate d’un boutefeu qualifié. 

.3 L’achat, le transport, l’entreposage et l’utilisation des explosifs doivent respecter les 
dispositions des lois fédérales et provinciales applicables:    

.1 Canada: Loi sur les explosifs (E-17), Règlement sur les explosifs (C.R.C. CH. 
599), norme relative aux dépôts d’explosifs de sautage de détonateurs, Loi et 
Règlement sur le transport des marchandises dangereuses.  

.2   Québec: Loi sur les explosifs (E-22), Règlement d’application sur les explosifs 
(E-22, r.1), Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4), 
Règlement sur le transport des matières dangereuses. 

.4 L’Entrepreneur doit obtenir tous les permis requis en vertu des lois et règlements 
susmentionnés et en garder une copie facilement accessible au chantier. 

.5 L’Entrepreneur doit faciliter la visite du chantier et des dépôts d’explosifs ainsi que 
l’inspection des véhicules servant à leur transport à tous les représentants 
gouvernementaux et officiers de police qui ont juridiction en matière d’explosifs. 

1.14 PISTOLETS DE SCELLEMENT ET AUTRES DISPOSITIFS À CARTOUCHES 

.1 L’utilisation de pistolets de scellement ou d’autres dispositifs à cartouches doit être 
autorisée par le Représentant du ministère. 

.2 Toute personne qui utilise un pistolet de scellement doit détenir un certificat de formation 
et satisfaire à toute les exigences de la section 7 du Code de sécurité pour les travaux de 
construction (S-2.1, r. 6). 

.3 Tout autre dispositif à cartouche doit être utilisé selon les indications du fabricant et selon 
les normes et règlements applicables. 

1.15 CADENASSAGE 

.1 Pour tout travail sur de l’équipement alimenté par l’électricité ou par toute autre source 
d’énergie, l’Entrepreneur doit transmettre une procédure générale de cadenassage au 
représentant du ministère et la mettre en application. 

.2 Le personnel de supervision et tous les travailleurs concernés par les travaux nécessitant 
du cadenassage doivent avoir suivi une formation sur le cadenassage donnée par un 
organisme reconnu; l’Entrepreneur doit transmettre les attestations de formation au 
représentant du ministère. 

.3 Avant d’entreprendre le cadenassage d’un équipement dans un site occupé, 
l’Entrepreneur doit coordonner ses travaux avec le représentant du site si la coupure des 
sources d’énergie peut avoir une incidence sur les opérations du site ou sur les 
occupants. 
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.4 L’Entrepreneur doit identifier une personne qualifiée comme étant responsable du 
cadenassage et doit s’assurer que cette personne rédige une fiche de cadenassage pour 
chaque équipement qui doit être cadenassé. La fiche de cadenassage doit être transmise 
au représentant du ministère  au minimum 48 heures avant le début des travaux; ce 
dernier la fera vérifier par un représentant du site si les travaux ont lieu dans un immeuble 
existant. La fiche de cadenassage doit comprendre au minimum les informations 
suivantes 

.1 description des travaux à exécuter; 

.2 identification, description et emplacement du circuit et/ou de l’équipement à 
cadenasser; 

.3 identification des sources d’énergie qui alimentent l’équipement; 

.4 identification de chacun des points de coupure; 

.5 séquence du cadenassage et du dégagement de l’énergie résiduelle ainsi que 
séquence du décadenassage; 

.6 liste du matériel de cadenassage nécessaire; 

.7 méthode de vérification de la mise à énergie zéro; 

.8 nom et signature de la personne qui a rédigé la fiche; 

Sur demande du représentant du ministère, l’Entrepreneur devra consigner toutes ces 
informations sur le formulaire du représentant du site. 

 

.5 Au moment du cadenassage, la personne responsable devra dater la fiche et s’assurer 
que chaque travailleur impliqué dans les travaux sur le circuit/l’équipement cadenassé 
appose son nom sur la fiche et la signe. 

 

1.16 TRAVAUX DE NATURE ÉLECTRIQUE 

.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travaux de nature électrique sont exécutés par 
des employés qualifiés conformément à la réglementation provinciale sur la qualification 
et la formation professionnelle.  

.2 L’Entrepreneur doit respecter les exigences de la norme CSA Z462 Sécurité en matière 

d’électricité au travail.  

.3 Tout travail sur un appareillage électrique doit être faite hors tension, sauf s’il n’est pas 
possible de déconnecter complètement cet appareillage.  

.4 L’Entrepreneur doit respecter toutes les exigences du paragraphe « Cadenassage » de la 
présente section. 

.5 L’Entrepreneur doit aviser par écrit le représentant du ministère pour tout travail qu’il est 
impossible de faire hors tension et obtenir son autorisation. Il devra démontrer au 
représentant du ministère qu’il est impossible de faire les travaux hors tension et fournir 
toutes les informations nécessaires pour compléter et obtenir un permis de travail sous 
tension (méthode de travail, évaluation du niveau d’arc électrique, périmètre de 
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protection, équipements de protection, etc.) avant le début des travaux, sauf pour les cas 
d’exception prévus dans la norme CSA Z462 Sécurité en électricité. 

.6 Le permis de travail sous tension doit contenir au minimum les éléments suivants : 

• description du circuit et de l’appareillage et emplacement; 

• justification de la nécessité de faire les travaux sous tension; 

• description des pratiques sécuritaires de travail à adopter`; 

• conclusions de l’analyse de danger de choc électrique; 

• délimitation du périmètre de protection contre les chocs électriques; 

• conclusions de l’analyse de danger d’éclair d’arc électrique; 

• description du périmètre de protection contre les éclairs d’arc électrique; 

• description de l’équipement de protection individuel requis; 

• description des moyens pour restreindre l’accès aux personnes non qualifiées; 

• preuve qu’une séance d’information a eu lieu; 

• signature d’approbation de travaux sous tension (par une personne en autorité ou 
par le propriétaire). 

 

.7 Si pour les besoins opérationnels des occupants du site, le représentant du site exige que 
l’Entrepreneur fasse des travaux sous tension, ce dernier devra obtenir toutes les 
informations nécessaires pour compléter un permis de travail sous tension (méthode de 
travail, évaluation du niveau d’arc électrique, périmètre de protection, équipements de 
protection, etc.) et le faire signer par le représentant du site désigné par le représentant 
du ministère avant le début des travaux. 

1.17 LEVAGE DE CHARGES À L’AIDE D’UNE GRUE OU D’UN CAMION-GRUE 
 

.1 À moins d’avis contraire, l’Entrepreneur doit préparer un plan de levage et le transmettre 
au représentant du ministère pour toute opération de levage effectuée à l’aide d’une grue 
ou d’un camion-grue et ce, au moins 5 jours avant le début des opérations de levage 
visées par ce plan. Ce plan de levage doit contenir au minimum les informations listées à 
la fin de la présente section. 

.2 Le plan de levage doit être signé et scellé par un ingénieur pour les opérations de levage 
suivantes : 

a. levage de panneaux de béton; 
b. levage d’équipements mécaniques/électriques sur un toit ou sur des étages d’un 

édifice; 
c. levage de charges qui empiète sur une voie publique; 
d. levage de charges de grandes dimensions ou de poids lourds; 
e. toute autre opération de levage, selon les exigences du Représentant du  Ministère. 

 

.3 Outre les exigences ci-dessus, l’Entrepreneur doit planifier les opérations de levage de 
façon à éviter que les charges passent au-dessus des zones occupées sur un site. 
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□  

Lorsqu’il est impossible de faire autrement, le plan de levage doit obligatoirement être 
signé et scellé par un ingénieur et doit garantir la sécurité des occupants de cette zone; 
ce plan doit être approuvé par le représentant du ministère. Le représentant du ministère 
peut, s’il le juge nécessaire, imposer des travaux de soir et de fin de semaine.  

.4 Dès le début des travaux du chantier, l’Entrepreneur doit transmettre au représentant du 
ministère la liste des plans de levage prévus pour toute la durée du chantier. Cette liste 
devra être mise à jour au besoin si des changements sont apportés au cours des travaux. 

.5 En plus du certificat d’inspection mécanique, toutes les grues ou camions-grues doivent 
avoir à bord de la cabine le certificat d’inspection annuelle et le carnet de bord de la grue. 

.6 Toute la zone de levage doit être délimitée de façon à empêcher toute personne non 
autorisée à y pénétrer. 

.7 L’Entrepreneur doit inspecter soigneusement toutes les élingues et accessoires de levage 
s’assurer que ceux qui sont en mauvais état sont détruits et mis aux rebuts. 

.8 Le levage des cylindres de gaz comprimés doit être fait à l’aide d’un panier spécialement 
conçu à cet effet. 

 
CONTENU MINIMUM D’UN PLAN DE LEVAGE  

• Croquis indiquant au minimum l’emplacement de la grue, les installations environnantes, la zone 
couverte par les opérations de levage, les voies de circulation des piétons et des véhicules, le 
périmètre de sécurité, etc. 

• Poids  des charges 

• Dimensions des charges 

• Liste des accessoires de levage et poids de chacun 

• Poids total soulevé 

• Hauteur maximale des obstacles à franchir 

• Hauteur de levage des charges par rapport à la surface du toit (dans le cas de levage de charges 
pour être déposées sur des toitures) 

• Utilisation de câbles de guidage 

• Type de grue utilisée 

• Capacité de la grue 

• Longueur de la flèche 

• Angle de la flèche 

• Rayon d’action de la grue 

• Déploiement des stabilisateurs 

• Pourcentage d’utilisation de la capacité de la grue 

• Confirmation de vérification des équipements de levage  

• Identification du grutier et du responsable des opérations de levage avec signatures et date 

Partie 2 Produits 

.1 Sans objet 
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□  

Partie 3 Exécution 

.1 Sans objet 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 DÉFINITONS 

.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents chimiques, 
physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le bien-être des 
personnes, qui altèrent les équilibres écologiques importants pour les humains et qui 
constituent une atteinte aux espèces jouant un rôle important pour ces derniers ou qui 
dégradent les caractères esthétiques, culturels ou historiques de l'environnement. 

.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la perturbation de 
l'habitat et de l'environnement durant la construction. La prévention de la pollution et des 
dommages à l'environnement recouvre la protection des sols, de l'eau, de l'air, des 
ressources biologiques et culturelles; elle comprend également la gestion de l'esthétique 
visuelle, du bruit, des déchets solides, chimiques, gazeux et liquides, de l'énergie 
rayonnante, des matières radioactives et des autres polluants. 

1.2 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Avant le début des activités de construction ou la livraison des matériaux et des matériels 
sur le chantier, soumettre un plan de protection de l'environnement au Représentant du 
ministère aux fins d'examen et d'approbation. Le plan doit présenter un aperçu complet 
des problèmes environnementaux connus ou potentiels à résoudre durant la construction. 

.3 Les actions comprises dans le plan de protection de l'environnement doivent être 
présentées suivant un niveau de détail qui est en accord avec les problèmes 
environnementaux et avec les travaux de construction à exécuter. 

.4 Le plan de protection de l'environnement doit comprendre : 

.1 le nom des personnes devant veiller au respect du plan; 

.2 le nom et les compétences des personnes responsables des manifestes de sortie 
des déchets dangereux à évacuer du chantier; 

.3 le nom et les compétences des personnes responsables de la formation du 
personnel de chantier; 

.4 une description du programme de formation du personnel affecté à la protection 
de l'environnement; 

.5 un plan de prévention de l'érosion et du transport de sédiments, indiquant les 
mesures qui seront mises en oeuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports pour vérifier la conformité des mesures avec les lois et les 
règlements fédéraux, provinciaux et municipaux; 

.6 un plan de la zone des travaux, montrant les activités prévues dans chaque partie 
de la zone des travaux et indiquant les aires à utilisation restreinte ainsi que les 
aires interdites d'utilisation; ce plan doit indiquer des mesures pour marquer les 
limites des aires utilisables et des méthodes de protection des éléments se 
trouvant à l'intérieur des zones de travail autorisées et devant être préservées; 

.7 un plan d'urgence en cas de déversement, indiquant les procédures à mettre en 
oeuvre, les consignes à observer et les rapports à produire en cas de 
déversement imprévisible de substance réglementée; 
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.8 un plan d'élimination des déchets solides non dangereux, indiquant les méthodes 
et les lieux d'élimination de ces déchets solides, y compris les débris provenant 
des travaux de déblaiement; 

.9 un plan de prévention de la pollution de l'air, indiquant les mesures pour 
empêcher que la poussière, les débris, les matériaux et les déchets soient 
transportés par voie aérienne à l'extérieur du chantier; 

.10 un plan de prévention de la contamination, identifiant les substances 
potentiellement dangereuses qui seront utilisées sur le chantier, les actions 
prévues pour empêcher que ces substances soient mises en suspension dans 
l'air ou soient introduites dans le sol, de même que les détails des mesures qui 
seront prises pour que l'entreposage et la manutention des ces substances 
soient conformes aux lois et aux règlements fédéraux, provinciaux et municipaux; 

.11 un plan de gestion des eaux usées, indiquant les méthodes et les procédures à 
mettre en oeuvre pour la gestion ou l'évacuation des eaux usées provenant 
directement des activités de construction, par exemple les eaux employées pour 
la cure du béton, les eaux de lavage/nettoyage, de rabattement de la nappe, de 
désinfection, des essais hydrostatiques et de rinçage des canalisations; 

.12 un plan pour l'identification et la protection des terres humides et des ressources 
historiques, archéologiques, culturelles et biologiques. 

1.3 FEUX 

.1 Les feux et le brûlage des déchets sur le chantier sont interdits. 

1.4 ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Il est interdit d'enfouir des déchets et des matériaux de rebut sur le chantier et sur le site. 

.2 Il est interdit d'éliminer des matériaux de rebut ou des matériaux volatils comme les 
essences minérales, les huiles ou les diluants à peinture en les déversant dans un cours 
d'eau, un égout pluvial ou un égout sanitaire. 

1.5 DRAINAGE 

.1 Prévoir un plan de mesures contre l'érosion et contre le transport de sédiments, indiquant 
les moyens qui seront mis en oeuvre, y compris la surveillance des travaux et la 
production de rapports, afin de s'assurer que ces mesures sont conformes aux lois et aux 
règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.2 Un plan de prévention de la pollution des eaux pluviales peut remplacer le plan de 
mesures contre l'érosion et contre le transport des sédiments. 

.3 Assurer le drainage et le pompage temporaires, nécessaires pour garder les excavations 
et le chantier à sec. 

.4 Il est interdit de pomper de l'eau contenant des matières en suspension vers un cours 
d'eau, un réseau d'égout ou un système d'évacuation ou de drainage. 

.5 Assurer l'évacuation ou l'élimination des eaux contenant des matières en suspension ou 
des substances nocives conformément aux exigences des autorités locales. 

1.6 TRAVAUX EXÉCUTÉS À PROXIMITÉ DES COURS D'EAU 

.1 Il est interdit d'utiliser du matériel de construction dans les cours d'eau. 

.2 Ne pas extraire de matériaux d'emprunt du lit des cours d'eau. 
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.3 Ne pas décharger de déblais, de matériaux de rebut ou de débris dans les cours d'eau. 

.4 Ne pas déverser du ciment, du béton ou de l’eau de lavage de ces éléments dans les 
cours d’eau. 

.5 Retenir les déchets pour ne pas qu’ils s’envolent au vent. 

1.7 PRÉVENTION DE LA POLLUTION 

.1 Entretenir les installations temporaires destinées à prévenir l'érosion et la pollution, et 
mises en place en vertu du présent contrat. 

.2 Assurer le contrôle des émissions produites par l'équipement et l'outillage, conformément 
aux exigences des autorités locales. 

.3 Construire des abris temporaires afin d'empêcher les matériaux de sablage et les autres 
matières étrangères de contaminer l'air et les voies d'eau au-delà de la zone 
d'application. 

.4 Arroser les matériaux secs et recouvrir les déchets afin d'éviter que le vent soulève la 
poussière ou entraîne les débris. Supprimer la poussière sur les chemins temporaires. 

1.8 AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant du 
ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou 
un permis fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de protection 
de l'environnement mis en œuvre par l'Entrepreneur. 

.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures 
correctives au Représentant du ministère, et les mettre en œuvre avec l'approbation de 
ce dernier. 

.3 Le Représentant du ministère ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des mesures 
correctives satisfaisantes soient prises. 

.4 Aucun délai supplémentaire ni aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des 
travaux. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 INSPECTION 

.1 Le Représentant du ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou 
des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également 
lui être assuré pendant toute la durée de ces travaux. 

.2 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations 
ou à des essais spéciaux commandés par le Représentant du ministère ou exigés aux 
termes de règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un délai 
raisonnable. 

.3 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il ait été soumis 
aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir 
l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requis à la 
satisfaction des autorités compétentes, puis remettre l'ouvrage dans son état initial. 

.4 Le Représentant du ministère peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont 
la conformité aux documents contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage 
en question est déclaré non conforme aux exigences des documents contractuels, 
l'Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour rendre l'ouvrage conforme aux 
exigences spécifiées, et assumer les frais d'inspection et de réparation. Si l'ouvrage en 
question est déclaré conforme aux exigences des documents contractuels, le 
Représentant du ministère assumera les frais d'inspection et de remise en état ainsi 
engagés. 

1.2 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION INDÉPENDANTS 

.1 Le Représentant du ministère se chargera de retenir les services d'organismes d'essai et 
d'inspection indépendants. Le coût de ces services sera assumé par le Représentant du 
ministère. 

.2 Fournir les matériels requis par les organismes désignés pour la réalisation des essais et 
des inspections. 

.3 Le recours à des organismes d'essai et d'inspection ne dégage aucunement 
l'Entrepreneur de sa responsabilité concernant l'exécution des travaux conformément aux 
exigences des documents contractuels. 

.4 Si des défauts sont relevés au cours des essais et/ou des inspections, l'organisme 
désigné exigera une inspection plus approfondie et/ou des essais additionnels pour 
définir avec précision la nature et l'importance de ces défauts. L'Entrepreneur devra 
corriger les défauts et les imperfections selon les directives du Représentant du 
ministère, sans frais additionnels pour le Représentant du ministère, et assumer le coût 
des essais et des inspections qui devront être effectués après ces corrections. 

1.3 ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux 
ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier. 

.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils 
disposent des moyens d'accès voulus. 
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1.4 PROCÉDURE 

.1 Aviser d'avance l'organisme approprié et le Représentant du ministère lorsqu'il faut 
procéder à des essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes. 

.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon les 
prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin de 
ne pas retarder l'exécution des travaux. 

.3 Fournir la main-d’œuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les 
échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir également l'espace requis 
pour l'entreposage et la cure des échantillons. 

1.5 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS 

.1 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux documents contractuels et 
rejetés par le Représentant du ministère, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les 
règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou des produits 
défectueux, et ce, même s'ils ont déjà été intégrés à l'ouvrage. Remplacer ou refaire les 
éléments en question selon les exigences des documents contractuels. 

.2 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui ont été 
endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés. 

.3 Si, de l'avis du Représentant du ministère, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages 
défectueux ou jugés non conformes aux documents contractuels, le Maître de l'ouvrage 
déduira du prix contractuel la différence de valeur entre l'ouvrage exécuté et celui prescrit 
dans les documents contractuels, le montant de cette différence étant déterminé par le 
Représentant du ministère. 

1.6 RAPPORTS 

.1 Fournir trois (3) exemplaires des rapports des essais et des inspections au Représentant 
du ministère. 

.2 Fournir des exemplaires de ces rapports aux sous-traitants responsables des ouvrages 
inspectés ou mis à l'essai. 

1.7 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE 

.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés. 

.2 Le coût des essais et des formules de dosage qui n'ont pas été spécifiquement exigés 
aux termes des documents contractuels ou des règlements locaux visant le chantier sera 
soumis à l'approbation du Représentant du ministère et pourra ultérieurement faire l'objet 
d'un remboursement. 

1.8 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES 

.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis ou dans les 
notes spécifiques aux plans. Les exigences du présent article valent pour toutes les 
sections du devis et les notes dans lesquelles on demande de fournir des échantillons 
d'ouvrages. 

.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par le 
Représentant du ministère. 
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.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le Représentant du 
ministère dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas 
retarder l'exécution des travaux. 

.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une 
raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et 
aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 

.5 Au besoin, le Représentant du ministère aidera l'Entrepreneur à établir un calendrier de 
préparation des échantillons d'ouvrages. 

.6 Les échantillons d'ouvrages acceptés peuvent faire partie de l'ouvrage fini. 

1.9 ESSAIS EN USINE 

.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont exigés ou prescrits dans 
les différentes sections du devis. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 AIRES DE TRAVAIL 

.1 Les aires de travail qui sont disponibles à l’Entrepreneur seront indiquées sur le site par le 
Représentant du ministère. 

.2 Restreindre l’occupation des lieux aux aires désignées, à moins d’autorisation écrite de la 
part du Représentant du ministère. 

.3 Avant le début des travaux, soumettre pour approbation un plan d’aménagement des 
installations de chantier (méthodologie du travail, aires d’entreposage extérieures, 
position des clôtures temporaires et d’autres détails pertinents). 

1.2 VOIES D’ACCÈS 

.1 Aménager et entretenir des voies convenables pour permettre l’accès au chantier et pour 
circuler à l’intérieur du chantier. 

.2 Si l’on a obtenu la permission d’emprunter les voies existantes pour accéder au chantier, 
il faut entretenir ces voies durant la période des travaux et réparer tout dommage pouvant 
découler de l’usage que l’on en aura fait. 

.3 Nettoyer les pistes et voies de circulation qui auront été empruntées par les véhicules de 
l’Entrepreneur. 

1.3 ENTREPOSAGE DU MATÉRIEL DES MATÉRIAUX ET DES OUTILS 

.1 Prévoir des remises verrouillables, à l’épreuve des intempéries, destinées à l’entreposage 
du matériel, des matériaux et des outils, et garder ces dernières propres et en bon ordre. 

.2 Laisser sur le chantier les matériaux et les matériels qui n'ont pas à être gardés à l'abri 
des intempéries, mais s'assurer qu'ils gênent le moins possible le déroulement des 
travaux. 

1.4 INSTALLATIONS SANITAIRES 

.1 Prévoir des installations sanitaires pour les travailleurs conformément aux ordonnances 
et aux règlements pertinents. 

.2 Afficher les avis requis et prendre toutes les précautions exigées par les autorités 
sanitaires locales. Garder les lieux et le secteur en état de propreté. 

1.5 APPROVISIONNEMENT EN EAU  

.1 Assurer l’approvisionnement provisoire en eau potable, en assumer les frais et l’entretien 
selon les règlements et ordonnances en vigueur. 

1.6 ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 

.1 Assurer l’approvisionnement provisoire en énergie électrique et en assumer les frais et 
l’entretien selon les règlements et ordonnances en vigueur. 
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1.7 STATIONNEMENT 

.1 Aménagement des aires de stationnement en dehors du chantier. Entretenir et 
administrer les aires de stationnement selon les directives du Représentant du ministère. 

.2 Il sera permis de stationner sur le chantier, à la condition que cela n’entrave pas 
l’exécution des travaux et pour un nombre limité de véhicules. 

1.8 ENCEINTE DE CHANTIER 

.1 Ériger autour des accès au site et pour la protection requise en cours de travaux des 
clôtures temporaires au besoin. Garder la clôture en bon état. 

.2 Fixer de façon rigide la clôture au sol de manière à ce que les alignements et la verticalité 
soient maintenus en tout temps. 

.3 Ajouter les contreventements requis pour résister à toutes les charges auxquelles peut 
être soumise la clôture. 

.4 Les clôtures doivent être construites de manière à faciliter la pose des matériaux et le 
travail à l’intérieur du chantier. 

.5 Vérifier l’état de la clôture quotidiennement. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 MOYENS TEMPORAIRES DE CONTRÔLE DE L'ÉROSION ET DES SÉDIMENTS 

.1 Mettre en place des moyens temporaires de lutte contre l'érosion et le dépôt de 
sédiments, destinés à prévenir la perte de sol pouvant résulter du ruissellement des eaux 
pluviales ou de l'érosion par le vent, et l'entraînement de ce sol sur les propriétés et voies 
piétonnes adjacentes. Ces moyens doivent être conformes aux exigences des autorités 
compétentes. 

.2 Inspecter les moyens de lutte mis en place, en assurer l'entretien et les réparer au besoin 
jusqu'à ce que la végétation permanente soit bien établie. 

.3 Enlever les moyens de lutte au moment opportun et remettre en état et stabiliser les 
surfaces remuées au cours de ces travaux. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 RÉFÉRENCES 

.1 Des références à des normes pertinentes peuvent être faites dans chaque section du 
devis.  

.2 Se conformer aux normes indiquées ci-dessus, en tout ou en partie, selon les 
prescriptions du devis. 

.3 Dans les cas où il subsiste un doute quant à la conformité de certains produits ou 
systèmes aux normes pertinentes, le Représentant du ministère se réserve le droit de la 
vérifier par des essais. 

.4 Si les produits ou les systèmes sont conformes aux documents contractuels, les frais 
occasionnés par ces essais seront assumés par le Représentant du ministère, sinon ils 
devront être assumés par l'Entrepreneur. 

1.2 QUALITÉ 

.1 Les produits, les matériaux, les matériels, les appareils et les pièces utilisés pour 
l'exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état et de la meilleure qualité pour 
les fins auxquelles ils sont destinés. Au besoin, fournir une preuve établissant la nature, 
l'origine et la qualité des produits fournis. 

.2 La politique d'achat vise à acquérir, à un coût minimal, des articles contenant le plus 
grand pourcentage possible de matières recyclées et récupérées, tout en maintenant des 
niveaux satisfaisants de compétitivité. Faire des efforts raisonnables pour utiliser des 
matériaux/matériels recyclés aux fins à la fois de réalisation des ouvrages et d'exécution 
des travaux. 

.3 Les produits trouvés défectueux avant la fin des travaux seront refusés, quelles que 
soient les conclusions des inspections précédentes. Les inspections n'ont pas pour objet 
de dégager l'Entrepreneur de ses responsabilités, mais simplement de réduire les risques 
d'omission ou d'erreur. L'Entrepreneur devra assurer l'enlèvement et le remplacement 
des produits défectueux à ses propres frais, et il sera responsable des retards et des 
coûts qui en découlent. 

.4 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul le Représentant 
du ministère pourra trancher la question en se fondant sur les exigences des documents 
contractuels. 

.5 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité en s'assurant 
que les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent du même fabricant. 

.6 Les étiquettes, les marques de commerce et les plaques signalétiques permanentes 
posées en évidence sur les produits mis en œuvre ne sont pas acceptables, sauf si elles 
donnent une instruction de fonctionnement ou si elles sont posées sur du matériel installé 
dans des locaux d'installations mécaniques ou électriques. 

1.3 FACILITÉ D'OBTENTION DES PRODUITS 

.1 Immédiatement après la signature du contrat, prendre connaissance des exigences 
relatives à la livraison des produits et prévoir tout retard éventuel. Si des retards dans la 
livraison des produits sont prévisibles, en aviser le Représentant du ministère afin que 
des mesures puissent être prises pour leur substituer des produits de remplacement ou 
pour apporter les correctifs nécessaires, et ce, suffisamment à l'avance pour ne pas 
retarder les travaux. 
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.2 Si le Représentant du ministère n'a pas été avisé des retards de livraison prévisibles au 
début des travaux, et s'il semble probable que l'exécution des travaux s'en trouvera 
retardée, le Représentant du ministère se réserve le droit de substituer aux produits 
prévus d'autres produits comparables qui peuvent être livrés plus rapidement, sans que le 
prix du contrat en soit pour autant augmenté. 

1.4 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS 

.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de les altérer 
ou de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, le cas échéant. 

.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; laisser intacts 
l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas déballer ou délier les produits 
avant le moment de les incorporer à l'ouvrage. 

.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être conservés 
sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Les liants hydrauliques ne doivent pas être déposés directement sur le sol ou sur un 
plancher en béton, ni être en contact avec les murs. 

.5 Déposer le bois de construction ainsi que les matériaux en feuilles sur des supports 
rigides, plats, pour qu'ils ne reposent pas directement sur le sol. Donner une faible pente 
afin de favoriser l'écoulement de l'eau de condensation. 

.6 Remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, à la satisfaction du 
Représentant du ministère. 

1.5 TRANSPORT 

.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux incluant le 
transport jusqu’à l’île. 

1.6 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

.1 Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les produits selon 
les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications inscrites sur les étiquettes et 
les contenants fournis avec les produits. Obtenir directement du fabricant un exemplaire 
de ses instructions écrites. 

.2 Aviser par écrit le Représentant du ministère de toute divergence entre les exigences du 
devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse prendre les mesures 
appropriées. 

.3 Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant du ministère 
pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté, l'enlèvement et la repose des 
produits qui ont été mis en place ou installés incorrectement. 

1.7 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 La mise en œuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux doivent être 
exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs disciplines respectives. Aviser le 
Représentant du ministère si les travaux à exécuter sont tels qu'ils ne permettront 
vraisemblablement pas d'obtenir les résultats escomptés. 

.2 Ne pas embaucher de personnes non qualifiées ou n'ayant pas les dispositions requises 
pour exécuter les travaux qui leur sont confiés. Le Représentant du ministère se réserve 
le droit d'interdire l'accès au chantier de toute personne jugée incompétente ou 
négligente. 
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.3 Seul le Représentant du ministère peut régler les litiges concernant la qualité d'exécution 
des travaux et les compétences de la main-d’œuvre, et sa décision est irrévocable. 

1.8 COORDINATION 

.1 S'assurer que les ouvriers collaborent entre eux à la réalisation de l'ouvrage. Exercer une 
surveillance étroite et constante de leur travail. 

1.9 ÉLÉMENTS À DISSIMULER 

.1 Sans objet 

1.10 REMISE EN ÉTAT 

.1 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer les parties 
ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. Coordonner les 
travaux à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon les besoins. 

.2 Les travaux de remise en état doivent être réalisés par des spécialistes connaissant les 
matériaux et les matériels utilisés; ces travaux doivent être exécutés de manière 
qu'aucune partie de l'ouvrage soit endommagée ou risque de l'être. 

1.11 EMPLACEMENT DES APPAREILS 

.1 L'emplacement indiqué pour les appareils, les prises de courant et les autres matériels 
électriques ou mécaniques doit être considéré comme approximatif. 

.2 Informer le Représentant du ministère de tout problème pouvant être causé par le choix 
de l'emplacement d'un appareil et procéder à l'installation suivant ses directives. 

1.12 PROTECTION DES OUVRAGES EN COURS D'EXÉCUTION 

.1 Ne surcharger aucune partie des ouvrages environnants. Sauf indication contraire, 
obtenir l'autorisation écrite du Représentant du ministère avant de découper ou de percer 
un élément d'ossature ou d'y passer un manchon. 

1.13 RÉSEAUX D'UTILITÉS EXISTANTS 

.1 Lorsqu'il s'agit de faire des raccordements à des réseaux existants, les exécuter aux 
heures fixées par les autorités locales compétentes en gênant le moins possible le 
déroulement des travaux, et/ou les occupants du bâtiment et la circulation des piétons et 
des véhicules. 

.2 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont 
fonctionnelles. Si des canalisations sont découvertes durant les travaux, les obturer de 
manière approuvée par les autorités responsables, repérer les points d'obturation et les 
consigner. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Part 1 Généralités 

1.1 PROPRETÉ DU CHANTIER 

.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de 
rebut, autres que ceux générés par l’Entrepreneur général ou par les autres 
entrepreneurs. 

.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier quotidiennement, à des 
heures prédéterminées, ou les éliminer selon les directives du Représentant du ministère. 

.3 Il est interdit de brûler des matériaux de rebut sur le chantier. 

.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.5 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour l'évacuation des débris et des matériaux de 
rebut. 

.6 Éliminer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier. 

.7 Utiliser uniquement les produits de nettoyage recommandés par le fabricant de la surface 
à nettoyer, et les employer selon les recommandations du fabricant des produits en 
question. 

1.2 NETTOYAGE FINAL 

.1 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi 
que l’équipement et les matériels de construction qui ne sont plus nécessaires à 
l'exécution du reste des travaux. 

.2 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés par les autres 
entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper. 

.3 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et les 
matériels de construction. 

.4 Enlever les débris et les matériaux de rebut. 

.5 Évacuer les matériaux de rebut hors du chantier à des heures prédéterminées ou les 
éliminer selon les directives du Représentant du ministère.  

.6 Les matériaux de rebut ne doivent pas être brûlés sur le chantier. 

.7 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.8 Nettoyer et polir les vitrages, les miroirs, les pièces de quincaillerie, les carrelages 
muraux, les surfaces chromées ou émaillées, les surfaces de stratifié, les éléments en 
acier inoxydable ou en émail-porcelaine ainsi que les appareils mécaniques et 
électriques. Remplacer tout vitrage brisé, égratigné ou endommagé. 
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.9 Enlever la poussière, les taches, corriger les marques et les égratignures relevées sur les 
bollards, les appareils mécaniques et électriques, les éléments de mobilier, les murs, les 
planchers. 

.10 Nettoyer les réflecteurs, les diffuseurs et les autres surfaces d'éclairage. 

.11 Balayer et nettoyer les dalles de béton et les autres surfaces; balayer ou ratisser le reste 
du terrain. 

.12 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures. 

Part 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Part 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Part 1 Généralités 

1.1 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Les instructions doivent être préparées par des personnes compétentes, possédant les 
connaissances requises quant au fonctionnement et à l'entretien des produits décrits. 

.3 Les exemplaires soumis seront retournés après l'inspection finale des travaux, 
accompagnés des commentaires du Représentant du ministère. 

1.2 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À VERSER AU DOSSIER DE PROJET 

.1 Conserver sur le chantier, à l'intention du Représentant du ministère, un exemplaire ou un 
jeu des documents suivants : 

.1 dessins contractuels; 

.2 devis; 

.3 addenda; 

.4 ordres de modification et autres avenants au contrat; 

.5 dessins d'atelier révisés, fiches techniques et échantillons; 

.6 registres des essais effectués sur place; 

.7 certificats d'inspection; 

.8 certificats délivrés par les fabricants. 

.2 Le Représentant du ministère doit avoir accès aux documents et aux échantillons du 
dossier de projet aux fins d'inspection. 

1.3 CONSIGNATION DES DONNÉES DANS LE DOSSIER DE PROJET 

.1 Consigner les renseignements sur un jeu de dessins opaques à traits rouges fournis par 
le Représentant du ministère. 

.2 Dessins contractuels et dessins d'atelier : indiquer chaque donnée de manière à montrer 
les ouvrages tels qu'ils sont, y compris ce qui suit. 

.1 Les modifications apportées sur place quant aux dimensions et aux détails des 
ouvrages. 

.2 L'emplacement, mesuré dans les plans horizontal et vertical, des canalisations 
d'utilités et des accessoires souterrains par rapport aux aménagements 
permanents en surface. 

.3 Les changements apportés suite à des autorisations de modification. 

.3 Autres documents : garder les certificats des fabricants, les certificats d'inspection, les 
registres des essais effectués sur place prescrits dans chacune des sections techniques 
du devis. 

1.4 MATÉRIELS ET SYSTÈMES 

.1 Pour chaque pièce de matériel et pour chaque système, donner une description de 
l'ensemble et de ses pièces constitutives. 
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.1 En indiquer la fonction, les caractéristiques normales d'exploitation ainsi que les 
contraintes. 

.2 Indiquer les courbes caractéristiques, avec les données techniques et les 
résultats des essais; donner également la liste complète ainsi que le numéro 
commercial des pièces pouvant être remplacées. 

.2 Fournir les listes des circuits d'alimentation (panneaux de distribution), avec indication 
des caractéristiques électriques, des circuits de commande et des circuits de 
télécommunications. 

.3 Fournir les schémas de câblage chromocodés des matériels installés. 

.4 Méthodes d'exploitation : indiquer les instructions et les séquences de mise en route, de 
rodage et d'exploitation normale, de même que les instructions suivantes : 

.1 les instructions visant la régulation, la commande, l'arrêt et la mise hors service ; 

.2 les instructions visant l'exploitation été et hiver et toute autre instruction 
particulière. 

.5 Fournir les instructions écrites du fabricant concernant l'exploitation et l'entretien des 
éléments. 

.6 Fournir les descriptions de la séquence des opérations préparées par les divers 
fabricants d'appareils et de dispositifs de commande/régulation. 

.7 Fournir la liste des pièces du fabricant d'origine ainsi que les illustrations, les dessins et 
les schémas de montage nécessaires à l'entretien. 

.8 Fournir les schémas de commande des appareils de commande/régulation installés, 
préparés par les différents fabricants. 

.9 Fournir les dessins de coordination de l'Entrepreneur ainsi que les schémas 
chromocodés de la tuyauterie installée. 

.10 Fournir la liste des numéros d'étiquetage de la robinetterie, avec indication de 
l'emplacement et de la fonction de chaque appareil, et référence aux schémas de 
commande et de principe. 

.11 Fournir une liste des pièces de rechange du fabricant d'origine avec indication des prix 
courants et des quantités recommandées à garder en stock. 

.12 Fournir les rapports d'essai et d'équilibrage prescrits à la section 01 45 00 - Contrôle de la 
qualité. 

.13 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du 
devis. 

1.5 MATÉRIAUX ET PRODUITS DE FINITION 

.1 Matériaux de construction, produits de finition et autres produits à appliquer : fournir les 
fiches techniques et indiquer le numéro de catalogue, les dimensions, la composition 
ainsi que les désignations des couleurs et des textures des produits et des matériaux. 
Aux fins de réapprovisionnement, donner les renseignements nécessaires concernant les 
produits spéciaux. 

.2 Fournir les instructions concernant les agents et les méthodes de nettoyage ainsi que les 
calendriers recommandés de nettoyage et d'entretien, et indiquer les précautions à 
prendre contre les méthodes préjudiciables et les produits nocifs. 

.3 Exigences supplémentaires : selon les prescriptions des diverses sections techniques du 
devis. 
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1.6 GARANTIES ET CAUTIONNEMENT 

.1 Élaborer un plan de gestion des garanties comprenant tous les renseignements relatifs 
aux garanties. 

.2 Le plan de gestion des garanties doit faire état des actions et des documents qui 
permettront de s'assurer que le Représentant du Ministère puisse bénéficier des 
garanties prévues au contrat. 

.3 Le plan doit être présenté sous forme narrative et il doit contenir suffisamment de détails 
pour être ultérieurement utilisé et compris par le personnel chargé de l'entretien et des 
réparations. 

.4 Consigner toute l'information dans une reliure à remettre au moment de la réception des 
travaux. Se conformer aux prescriptions ci-après. 

.1 Dresser une liste des sous-traitants, des fournisseurs et des fabricants, avec le 
nom, l'adresse et le numéro de téléphone du responsable désigné de chacun. 

.2 Obtenir les garanties et les cautionnements signés en double exemplaire par les 
sous-traitants, les fournisseurs et les fabricants dans les [dix (10) ] jours suivant 
l'achèvement du lot de travaux concerné. 

.3 S'assurer que les documents fournis sont en bonne et due forme, qu'ils 
contiennent tous les renseignements requis. 

.4 Conserver les garanties et les cautionnements jusqu'au moment prescrit pour les 
remettre. 

.5 Sauf pour ce qui concerne les éléments mis en service avec l'autorisation du Maître de 
l'ouvrage, ne pas modifier la date d'entrée en vigueur de la garantie avant que la date 
d'achèvement substantiel des travaux ait été déterminée. 

.6 Le plan de gestion des garanties doit comprendre ou indiquer ce qui suit. 

.1 Les rôles et les responsabilités des personnes associées aux diverses garanties, 
y compris les points de contact et les numéros de téléphone des responsables au 
sein des organisations de l'Entrepreneur, des sous-traitants, des fabricants ou 
des fournisseurs participant aux travaux. 

.2 La liste de tous les matériels, éléments, systèmes ou lots de travaux couverts par 
une garantie, avec, pour chacun, les renseignements indiqués ci-après. 

.1 Le nom de l'élément, du matériel, du système ou du lot. 

.2 Les numéros de modèle et de série. 

.3 L'emplacement. 

.4 Le nom et le numéro de téléphone des fabricants et des fournisseurs. 

.5 Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone des distributeurs de pièces 
de rechange et de matériaux/matériels de remplacement. 

.6 Les garanties et leurs conditions d'application, dont une garantie 
construction générale de un (1) an. Devront être indiqués les éléments, 
matériels, systèmes ou lots couverts par une garantie prolongée, ainsi 
que la date d'expiration de chacune. 

.7 Des renvois aux certificats de garantie, le cas échéant. 

.8 La date d'entrée en vigueur et la date d'expiration de la garantie. 

.9 Un résumé des activités d'entretien à effectuer pour assurer le maintien 
de la garantie. 

.10 Des renvois aux manuels d'exploitation et d'entretien pertinents. 
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.11 Le nom et le numéro de téléphone de l'organisation et des personnes à 
appeler pour le service de garantie. 

.12 Les temps d'intervention et de réparation/dépannage typiques prévus 
pour les différents éléments garantis. 

.3 La procédure d'étiquetage des éléments, matériels et systèmes couverts par une 
garantie prolongée, et son état d'avancement. 

.4 L'affichage d'exemplaires des instructions d'exploitation et d'entretien près des 
pièces de matériel désignées, dont les caractéristiques d'exploitation sont 
importantes pour des raisons tenant à la garantie ou à la sécurité. 

.7 Donner rapidement suite à toute demande verbale ou écrite de dépannage/travaux de 
réparation requis en vertu d'une garantie. 

.8 Toutes instructions verbales doivent être suivies d'instructions écrites. 

.1 Le Représentant du Ministère pourra intenter une action contre l'Entrepreneur si 
ce dernier ne respecte pas ses obligations. 

1.7 ÉTIQUETTES DE GARANTIE 

.1 Au moment de l'installation, étiqueter chaque élément, matériel ou système couvert par 
une garantie. Utiliser des étiquettes durables, résistant à l'eau et à l'huile et approuvées 
par le Représentant du Ministère. 

.2 Laisser la date de réception jusqu'à ce que l'ouvrage soit accepté aux fins d'occupation. 

.3 Les étiquettes doivent comporter les renseignements et les signatures indiqués ci-après. 

.1 Type de produit/matériel. 

.2 Numéro de modèle. 

.3 Numéro de série. 

.4 Numéro du contrat. 

.5 Période de garantie. 

.6 Signature de l'inspecteur. 

.7 Signature de l'Entrepreneur. 

1.8 MISE EN SERVICE 

.1 Tous les appareils devront être mis en route par le manufacturier et/ou son représentant.  

.2 L’entrepreneur devra déposer un protocole de mise en service pour fin d’approbation.  
Les essais devront démontrer le bon fonctionnement des équipements, et les objectifs 
des attentes du projet.  

Part 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 



Eau potable – Secteur de Penouille Section 01 78 00 
Parc National du Canada de Forillon  Documents/éléments à remette à l’achèvement des travaux 
TPSGC : R.060664.001 Page 5 

 

Part 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1  Sans objet. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1  American Society for Testing and Materials International (ASTM).  

.1  ASTM C 127-04, Standard Test Method for Density, Relative Density (Specific 
Gravity) and Absorption of Coarse Aggregate.  

.2  ASTM D 698-00ae1, Standard Test Methods for Laboratory Compaction 
Characteristics of Soil Using Standard Effort (12,400 ft-lbf/ft³ (600 kN-m/m³)).  

.3  ASTM D 1557-02e1, Test Method for Laboratory Compaction Characteristics of 
Soil Using Modified Effort (56,000 ft-lbf/ft³ (2,700 kN-m/m³)).  

.4  ASTM D 4253-00, Standard Test Methods for Maximum Index Density and Unit 
Weight of Soils Using a Vibratory Table.  

1.3 DÉFINITIONS 

.1  La masse volumique sèche maximale corrigée est définie par l'équation suivante :  

.1  M = (F1 x M1) + (0.9 x M2 x F2).  

.2  Équation dans laquelle M = masse volumique sèche maximale corrigée, 
exprimée en kg/m³.  

.1  F1 = fraction décimale de l'échantillon complet (prélevé sur le chantier) qui 
passe le tamis de 4.75 mm.  

.2  F2 = fraction décimale de l'échantillon complet (prélevé sur le chantier) qui 
est retenue au tamis de 4.75 mm (égale à 1.00 - F1).  

.3  M1 = masse volumique sèche maximale, exprimée en kg/m³, des matériaux 
passant le tamis de 4.75 mm et déterminée selon la méthode A de la norme 
 ASTM D 1557.  

.4  M2 = masse volumique apparente, exprimée en kg/m³, des matériaux 
retenus au tamis de 4.75 mm, égale à 1000D, D représentant la densité 
apparente (à sec) des matériaux soumis à un essai selon la norme 
ASTM C 127.  

.3  Dans le cas des couches de matériaux perméables, déterminer la masse 
volumique sèche maximale M1 des granulats selon la norme ASTM D 4253. 

Partie 2 PRODUITS 

2.1 SANS OBJET 

.1  Sans objet.  
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Partie 3 EXÉCUTION 

3.1 SANS OBJET 

.1  Sans objet.  

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1  31 05 10 - Masse volumique sèche maximale corrigée - Matériaux de remblai. 

1.2 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT 

.1  Modalités de mesurage : selon la section 01 29 00 - Mesurage aux fins de paiement. 

1.3 RÉFÉRENCES 

.1  American Society for Testing and Materials International (ASTM).  

.1  ASTM C 117-04, Standard Test Method for Material Finer than 0.075 mm 
(No.200) Sieve in Mineral Aggregates by Washing.  

.2  ASTM C 136-05, Standard Test Method for Sieve Analysis of Fine and Coarse 
Aggregates.  

.3  ASTM D 422-632002, Standard Test Method for Particle-Size Analysis of Soils.  

.4  ASTM D 698-00ae1, Standard Test Methods for Laboratory Compaction 
Characteristics of Soil Using Standard Effort (12,400 ft-lbf/ft ³) (600 kN-m/m ³).  

.5  ASTM D 1557-02e1, Standard Test Methods for Laboratory Compaction 
Characteristics of Soil Using Modified Effort (56,000 ft-lbf/ft³) (2,700 kN-m/m³).  

.6  ASTM D 4318-05, Standard Test Methods for Liquid Limit, Plastic Limit, and 
Plasticity Index of Soils.  

.2  Office des normes générales du Canada (CGSB).  

.1  CAN/CGSB-8.1-88, Tamis de contrôle en toile métallique, non métriques.  

.2  CAN/CGSB-8.2-M88, Tamis de contrôle en toile métallique, métriques.  

.3  Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International.  

.1  CAN/CSA-A3000-F03, Compendium des matériaux liants (Contient A3001, 
A3002, A3003, A3004 et A3005).  

.1  CSA-A3001-F03, Liants utilisés dans le béton.  

.2  CSA-A23.1/A23.2-F04, Béton : constituants et exécution des travaux/méthodes 
d'essais et pratiques normalisées pour le béton.  

.4  U.S. Environmental Protection Agency (EPA)/Office of Water.  

.1  EPA 832R92005, Storm Water Management for Construction Activities: 
Developing Pollution Prevention Plans and Best Management Practices.  
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1.4 DÉFINITIONS 

.1  Classes de déblais : deux (2) classes de déblais sont reconnues, à savoir les déblais 
ordinaires et les déblais de roc.  

.1  Déblais de roc : masse solide d'un volume supérieur à 1.00 m³, qui ne peut être 
enlevée au moyen d'un excavateur mécanique. Les matériaux gelés ne sont pas 
considérés comme étant des déblais de roc.  

.2  Déblais ordinaires : tous les matériaux d'excavation de quelque nature que ce 
soit, autres que des déblais de roc.  

.2  Terre végétale.  

.1  Tout matériau propre à favoriser la croissance des végétaux et pouvant être 
utilisé comme terre d'appoint, pour l'aménagement paysager ou encore pour 
l'ensemencement.  

.2  Tout matériau raisonnablement exempt de matériaux de sous-sol, de mottes 
d'argile, de broussailles, de mauvaises herbes nuisibles et d'autres débris, et 
exempt de cailloux, de souches, de racines et d'autres matériaux nuisibles de 
plus de 25 mm.  

.3  Matériaux de rebut : matériaux en surplus ou matériaux de déblai inutilisables aux fins 
des présents travaux.  

.4  Matériaux d'emprunt : matériaux provenant de zones situées à l'extérieur de l'aire à 
niveler, et nécessaires à l'aménagement de remblais ou à d'autres parties de 
l'ouvrage.  

.5  Matériaux de remblai recyclés : matériaux considérés inertes, provenant de 
différentes sources et modifiés pour répondre aux besoins des zones de remblai.  

.6  Matériaux impropres.  

.1  Matériaux compressibles, chimiquement instables et peu résistants.  

.2  Matériaux gélifs.  

.1  Sol à grains fins ayant un indice de plasticité inférieur à 10, selon l'essai 
ASTM D 4318, et une granulométrie se situant dans les limites prescrites, 
selon les essais ASTM C 136 et ASTM D 422. 

.2  Sol à gros grains dont le pourcentage de tamisat passant le tamis de  
0.075 mm est supérieur à 20 % en masse.  

.7  Matériaux de remplissage dimensionnellement stabilisés : mélange très peu résistant 
composé de ciment, de granulats de béton et d'eau, qui ne se tassera pas une fois 
mis en place dans les tranchées destinées à recevoir les canalisations d'utilités, et 
que l'on peut excaver sans préparation préalable.  

1.5 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION / 
INFORMATION 

.1  Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 
01 33 00 – Documents/échantillons à soumettre.  

 

 

.2  Contrôle de la qualité : selon à la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité.  

.1  Soumettre un rapport sur les conditions existantes définies à l'article 
CONDITIONS EXISTANTES.  

.2  Soumettre au Représentant du Ministère aux fins d'examen, les méthodes 
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prévention du soulèvement proposées, conformément à la PARTIE 3 de la 
présente section.  

.3  Aviser le Représentant du Ministère, par écrit, au moins sept (7) jours avant le 
début des travaux d'excavation afin de s'assurer que les profils en travers sont 
établis.  

.4  Aviser le Représentant du Ministère, par écrit, lorsque le fond de l'excavation est 
atteint.  

.5  Soumettre au Représentant du Ministère les résultats et les rapports des essais 
et des inspections conformément à la PARTIE 3 de la présente section.  

.3  Documents/échantillons à soumettre avant les travaux.  

.1  Avant de commencer les travaux visés par la présente section, soumettre une 
liste des principaux appareils et matériels qui seront utilisés pour la réalisation de 
ces derniers.  

.2  Soumettre les dossiers concernant l'emplacement des réseaux d'utilités 
souterrains, lesquels doivent comprendre ou indiquer ce qui suit : plan de 
localisation des réseaux d'utilités existants sur le terrain, données sur les 
servitudes pour le passage des utilités, plan de localisation des canalisations 
réacheminées et abandonnées, au besoin. 

.4  Échantillons.  

.1  Soumettre les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 – 
Documents/échantillons à soumettre.  

.2  Au moins quatre (4) semaines avant le début des travaux, aviser le Représentant 
du Ministère de la source d'approvisionnement proposée pour les matériaux de 
remblai et assurer l'accès à cette dernière aux fins d'échantillonnage.  

1.6 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1  Certificat de compétence : soumettre un document prouvant qu'une police 
d'assurance a été prévue au chapitre de la responsabilité professionnelle.  

.2 Soumettre les calculs et les données connexes au moins deux (2) semaines avant le 
début des travaux.  

.3  Les calculs et les données connexes soumis doivent porter le seau et la signature 
d'un ingénieur compétent reconnu ou habilité à exercer au Canada, dans la province 
du Québec.  

.4 Conserver une copier des calculs et des données connexes sur le chantier.  

.5 Retenir les services d'un ingénieur compétent reconnu ou habilité à exercer au 
Canada, dans la province du Québec où les travaux seront exécutés, et le charger de 
la conception et de l'inspection des batardeaux et des ouvrages d'étaiement, utilisés 
pendant la réalisation des travaux.  

.6 Santé et sécurité.  

1.7 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1  Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage.  

.2  Acheminer les granulats excédentaires pouvant être réutilisés vers une carrière 
autorisée par le Représentant du Ministère. 

 

1.8 CONDITIONS EXISTANTES 

.1  Examiner le rapport d'analyse du sol lequel est situé en annexe 1 des devis. 
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.2  Canalisations d'utilités enfouies.  

.1  Avant de commencer les travaux, vérifier l'emplacement des canalisations 
d'utilités situées sur le chantier ou à la proximité de ce dernier.  

.2  Prendre les dispositions nécessaires, auprès des autorités compétentes, pour 
réacheminer les canalisations enfouies susceptibles de nuire à l'exécution des 
travaux, et assumer les coûts de ces travaux.  

.3  Enlever les canalisations enfouies désuètes qui se trouvent à moins de 2 m des 
fondations et obturer les tronçons coupés au moyen de bouchons femelles.  

.4  Les détails relatifs aux dimensions, à l'emplacement et à la profondeur 
d'enfouissement des ouvrages et des canalisations d'utilités ne sont donnés qu'à 
titre indicatif et ne sont donc pas nécessairement exacts ni complets.  

.5  Avant de commencer les travaux d'excavation, déterminer l'emplacement ainsi 
que l'état des ouvrages et des réseaux souterrains existants, et en aviser le 
Représentant du Ministère. Le Représentant du Ministère devra repérer 
clairement ces emplacements afin d'éviter toute interruption de service pendant 
l'exécution des travaux.  

.6  Confirmer l'emplacement des canalisations d'utilités souterraines en effectuant 
soigneusement des excavations d'essai.  

.7  Entretenir et protéger contre tout dommage les canalisations d'eau, d'égout, de 
gaz, d'électricité et de téléphone ainsi que les autres canalisations ou les autres 
ouvrages repérés. 

.8  Obtenir du Représentant du Ministère les directives appropriées avant de 
réacheminer ou d'enlever une canalisation d'utilité ou un ouvrage repéré dans la 
zone d'excavation. 

.9  Prendre note de l'emplacement des canalisations souterraines conservées, 
réacheminées ou abandonnées.  

.10  Confirmer l'emplacement des excavations récemment exécutées à proximité de 
la zone des travaux.  

.3  Bâtiments et éléments présents sur le terrain.  

.1  En présence du Représentant du Ministère vérifier l'état des bâtiments, des 
arbres et des autres végétaux, des pelouses, des clôtures, des poteaux de 
branchement, des câbles, des rails de chemin de fer, des revêtements de 
chaussée, des bornes de délimitation et des repères de nivellement pouvant être 
touchés par les travaux.  

.2  Pendant l'exécution des travaux, protéger contre tout dommage les bâtiments et 
les autres éléments présents sur le terrain. En cas de dommage, immédiatement 
remettre en état les éléments touchés, selon les directives du Représentant du 
Ministère. 

.3  S'il est nécessaire de couper des racines ou des branches en vue de l'exécution 
des travaux d'excavation, procéder selon les directives du Représentant du 
Ministère. 

Partie 2 PRODUITS 

2.1 MATÉRIAUX GRANULAIRES 

.1  Si des matériaux d'emprunt doivent être utilisés pour le remblayage structural, ils 
doivent être de classe A, compactables et exempts de matériaux gélifs.  

.2 Matériaux de remblai : Granulats et conformes aux exigences suivantes :  
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.1  Pierre, gravier ou sable tout-venant, de tamisage ou de concassage.  

.2 Teneur en matière organique : inférieure ou égale à 0,8 % lorsque testée selon la 
méthode LC 31-228. 

.3  Granulométrie se situant dans les limites indiquées lors des essais effectués 
selon les normes BNQ 2560-114 : 

Matériaux de remblai type 1 
 

Tamis  % Passant 
31,5 mm 100 
20 mm 90-100 
14 mm 68-93 
5 mm 35-55 
1,25 mm 15-38 
315 µm 5-17 
80 µm 2,0-5,0 

 
Matériaux de remblai type 2 

 
Tamis  % Passant 
112 mm 100 
5 mm 12-100 
80 µm 0-10 

 
Sable d’enrobage de conduites électriques 

 
Tamis  % Passant 
31,5 mm 100 
5 mm 35-100 
80 µm 0-10 

 

.4  Pour le remblayage général, sol récupérable si exempt de débris, de déchets, 
matières végétales, de matériaux de démolition, de roches et autres fragments 
de diamètre de 50 mm et plus. Dans ces cas, l’Entrepreneur doit prévoir des 
transitions transversales et longitudinales avec le sol en place. 

 

2.2 CONDUITES 

.1 Toute la tuyauterie nouvelle à laquelle sera raccordée le système de production d’eau 
qui sera sous-pression ainsi que les accessoires tels que les coudes, tés, réduits, 
etc., seront conformes aux exigences suivantes: 

.1 Conduite en PVC Schedule 80 conforme à CSA B137.3 et ASTM D1784, Type 1 
Grade 1. les raccords à ASTM D 2467; 

.2 Tuyau en polyéthylène haute densité PEHD DR 11 répondant aux exigences de 
la norme AWWA C906/C901.  

 

Partie 3 EXÉCUTION 

3.1 MOYENS DE CONTRÔLE DE L'ÉROSION ET DES SÉDIMENTS 

.1  Mettre en place des moyens temporaires de lutte contre l'érosion et le dépôt de 
sédiments, destinés à prévenir la perte de sol pouvant résulter du ruissellement des 
eaux pluviales ou de l'érosion par le vent, et l'entraînement de ce sol sur les 



Eau potable -  Secteur de Penouille Section 31 23 33.01 
Parc National du Canada de Forillon  Excavation, creusage de tranchée et remblayage 
TPSGC : R.060664.001 Page 6 de 12 

propriétés et les voies piétonnes adjacentes. 

.2  Inspecter les moyens de lutte mis en place, en assurer l'entretien et les réparer au 
besoin jusqu'à ce que la végétation permanente soit bien établie.  

.3  Enlever les moyens de lutte au moment opportun et remettre en état et stabiliser les 
surfaces remuées au cours de ces travaux.  

3.2 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 

.1  Enlever, dans les limites indiquées, les obstacles, la neige et la glace accumulés sur 
les surfaces de la zone d'excavation.  

.2  Couper soigneusement les revêtements de chaussée et les trottoirs le long des lignes 
délimitant l'excavation proposée, afin que la surface se brise de manière nette et 
uniforme. 

3.3 PRÉPARATION /PROTECTION 

.1  Protéger les éléments existants.  

.2  Garder les excavations propres, exemptes d'eau stagnante et de sol friable.  

.3  Lorsque le sol peut varier sensiblement en volume à cause des fluctuations de sa 
teneur en humidité, le couvrir et le protéger à la satisfaction du Représentant du 
Ministère. 

.4  Protéger les éléments naturels et artificiels qui doivent demeurer en place. Sauf 
indication contraire ou à moins qu'ils soient situés dans une zone à bâtir, protéger les 
arbres existants contre tout dommage.  

.5  Protéger les canalisations d'utilités qui doivent demeurer en place.  

3.4 DÉCAPAGE DE LA TERRE VÉGÉTALE 

.1  Commencer à enlever la terre végétale dans les zones indiquées une fois que la 
pelouse a été enlevée et évacuée hors du chantier.  

.2  Enlever la terre végétale jusqu'à la profondeur indiquée.  

.1  Ne pas mélanger de terre végétale avec des matériaux provenant du sous-sol. 

.3  Éliminer la terre végétale inutilisée hors du chantier.  
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3.5 MISE EN DÉPÔT 

.1  Les matériaux doivent être évacués du chantier au fur et à mesure des travaux. 
Aucune zone ne sera attribuée pour la mise en dépôt du sol. 

3.6 BATARDEAUX, ÉTAIEMENT, ÉTRÉSILLONNEMENT ET REPRISE EN SOUS-OEUVRE 

.1  Protéger les parois des excavations par des méthodes appropriées et conformément 
à la section 01 35 29.06 - Santé et sécurité et la Loi sur la santé et la sécurité de la 
province du Québec. 

.1  Lorsque les conditions sont instables, le Représentant du Ministère doit faire les 
inspections nécessaires et indiquer les méthodes à utiliser.  

.2  Construire les ouvrages temporaires à la profondeur, à la hauteur et aux endroits si 
requis.  

.3  Effectuer les opérations suivantes pendant le remblayage.  

.1  Sauf indication ou directive contraire de la part du Représentant du Ministère, 
retirer les palplanches et les ouvrages d'étaiement des excavations.  

.2  Ne pas retirer les étrésillons avant que le niveau du remblai ne soit rendu à la 
hauteur de ces derniers.  

.3  Retirer les palplanches graduellement, de manière à maintenir le remblai 
compacté à une hauteur d'au moins 500 mm au-dessus des extrémités 
inférieures de ces dernières.  

.4  Effectuer les opérations suivantes, une fois la construction de l'infrastructure terminée.  

.1  Retirer les batardeaux ainsi que les ouvrages d'étaiement et d'étrésillonnement.  

.2  Évacuer les matériaux en surplus hors du chantier et exécuter les travaux requis 
pour rétablir le régime initial des cours d'eau, selon les indications et les 
directives du Représentant du Ministère.  

3.7 ASSÈCHEMENT DES EXCAVATIONS ET PRÉVENTION DU SOULÈVEMENT 

.1  Fournir et installer des bassins de floculation, des bassins de décantation ou d'autres 
installations de traitement des eaux afin de débarrasser celles-ci des matières solides 
en suspension ou des autres matières indésirables, avant de les déverser dans un 
égout pluvial, un cours d'eau ou un bassin de drainage.  

3.8 EXCAVATION 

.1  Les excavations pour la chambre de pompage et la galerie souterraine doivent être 
effectuées assez rapprocchées.  Tel que spécifié à l’article 3.14, l’excavation pour la 
galerie souterraine pourrait atteindre une profondeur de l’ordre de 4.0 m, selon 
l’horizon de sable détecté.  En ce qui concerne la chambre de pompage, l’excavation 
est plus profonde à cause du concept ici proposé.  Les eaux souterraines interceptées 
doivent convergées vers une chambre de pompage pour y être emmagasinées et 
éventuellement pompées vers le bâtiment de services. Le fond de cette chambre de 
pompage est à 400 mm sous le radier de la galerie souterraine. Il faut également 
prévoir une surexcavation de l’ordre de  1200 mm, pour la mise en place du tubage 
nécessaire à la mise en place de la pompe (voir plan 3)     

.2 Les travaux d'excavation ne doivent d'aucune façon modifier la capacité portante des 
fondations adjacentes.  

.3  Ne pas remuer la terre sous le branchage des arbres ou des arbustes qui doivent 
rester en place.  

.1  S'il faut faire des excavations entre les racines, creuser à la main et couper les 
racines avec une hache ou une scie bien affûtée.  
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.4  Les déblais et les matériaux mis en dépôt doivent être déposés à une distance 
suffisante de la tranchée, selon les indications du Représentant du Ministère. 

.5  Limiter les travaux exécutés avec des engins de chantier à proximité immédiat de 
tranchées non remblayées.  

.6  Éliminer les déblais impropres ou excédentaires hors du chantier.  

.7  Éviter de faire obstacle à l'écoulement des eaux de ruissellement ou des cours d'eau 
naturels.  

.8  Les fonds de fouille en terre doivent être de niveau et constitués de terre non remuée, 
exempte de matières organiques et de substances lâches ou non-résistantes.  

.9  Informer le Représentant du Ministère lorsque le niveau prévu comme fond de fouille 
est atteint.  

.10  Les excavations terminées doivent être approuvées par le Représentant du Ministère. 

 11. L’Entrepreneur doit réaliser une inspection, à l’aide d’une caméra vidéo, du fond de 
l’excavation. La caméra doit être fixée au casque d’un plongeur et orientée selon les 
directives du Représentant du Ministère, à partir d’un moniteur. 

.12  Débarrasser le fond des tranchées de tout matériau impropre, y compris les matériaux 
situés sous la cote de niveau requise, sur l'étendue et jusqu'à la profondeur 
déterminées par le Représentant du Ministère. 

.13  Profiler les excavations à la main, raffermir les parois et enlever tous les matériaux 
non adhérents et les débris qui s'y trouvent.  

.1  Nettoyer les fissures repérées dans le roc et les remplir de coulis ou de mortier 
de béton, à la satisfaction du Représentant du Ministère.  

.14 Tout sol excavé doit être caractérisé et traité dans une installation hors site 
appropriée, déterminée par l'Entrepreneur et approuvée par le Représentant du 
Ministère. 

3.9 MATÉRIAUX DE REMBLAI ET COMPACTAGE 

.1  Utiliser des matériaux de remblai du type indiqué ou prescrit à l’article 2.1. Les 
masses volumiques obtenues par compactage sont des pourcentages de masses 
volumiques maximales calculés selon la norme ASTM D 698. 

.1  Remblayage au pourtour de la chambre de pompage : utiliser des matériaux de 
remblai de type 2 pour remblayer les murs de la chambre de pompage jusqu’au 
niveau du terrain fini, et compacter jusqu'à 95 %.  

.2  Coussin et enrobage : utiliser des matériaux décrit à section 2.1, remblayer 
jusqu’à 300 mm au dessus des conduites et câbles électriques, et compacter  
jusqu'à 90 %.  

.3 Pour le remblayage au dessus de l’enrobage,  utiliser des matériaux de remblai 

de type 1 jusqu’au niveau du terrain fini, et compacter jusqu'à 95 %. 

3.10 MATÉRIAUX D'ASSISE ET DE RECOUVREMENT DES CANALISATIONS 
SOUTERRAINES 

.1  Mettre en place les matériaux granulaires prévus pour l'assise et le recouvrement des 
canalisations d'utilités souterraines et les compacter selon les indications.  

.2  Les matériaux d'assise et de recouvrement mis en place ne doivent pas être gelés.  

3.11 REMBLAYAGE 

.1  Dans la zone adjacente à la paroi des murs de soutènement, sur 1500 mm de largeur, 
le compactage doit être fait avec des équipements dont la masse par mètre de largeur 
est inférieure à 800 kg. 
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.2  Ne pas procéder au remblayage avant :  

.1  L'inspection et l'approbation des installations par le Représentant du Ministère.  

.2  L'inspection et l'approbation des installations sous le niveau définitif du sol par le 
Représentant du Ministère. 

.3  L'inspection, l'essai, l'approbation des réseaux d'utilités souterrains et la 
consignation de leur emplacement.  

.4  L'enlèvement des coffrages pour béton.  

.5  L'enlèvement des ouvrages d'étaiement et d'étrésillonnement; le remblayage des 
vides avec un sol acceptable.  

.3  Les aires à remblayer doivent être exemptes de débris, de neige, de glace, d'eau et 
de terre gelée.  

.4  Il est interdit d'utiliser des matériaux de remblai qui sont gelés ou qui contiennent de la 
neige, de la glace ou des débris.  

.5  Épandre les matériaux de remblai en couches uniformes ne dépassant pas 150 mm 
d'épaisseur après compactage, jusqu'aux niveaux indiqués. Compacter chaque 
couche avant d'épandre la couche suivante.  

.6  Remblayer autour des ouvrages.  

.1  Mettre en place les matériaux d'assise et de recouvrement conformément aux 
prescriptions formulées ailleurs.  

.2  Ne pas remblayer autour ou au-dessus des ouvrages en béton coulé en place 
dans les 24 heures suivant le coulage du béton.  

.3  Mettre les couches de remblai en place simultanément, de part et d'autre des 
ouvrages installés, afin d'équilibrer les charges exercées. La différence de 
hauteur entre les remblais ne doit pas excéder 2 m.  

.4  Lorsque la terre est susceptible d'exercer temporairement des pressions inégales 
sur les murs ou sur les autres ouvrages, recourir à l'une ou l'autre des méthodes 
suivantes.  

.1  Laisser le béton durcir pendant au moins quatorze jours ou attendre qu'il soit 
suffisamment résistant pour supporter les pressions exercées par le remblai 
et par le compactage et qu'il ait été examiné par le Représentant du 
Ministère  

.7  L’élévation finale des remblais doit être identique à celle relevée au début des 
travaux.  

3.12 REMISE EN ÉTAT DES LIEUX 

.1  Une fois les travaux terminés, enlever les matériaux de rebut et les débris et corriger 
les défauts selon les directives du Représentant du Ministère. 

.2  Replacer la terre végétale. 

.3  Remettre les pelouses au niveau où elles se trouvaient avant le début des travaux 
d'excavation.  

.4  Remettre les revêtements de chaussée et les trottoirs touchés par les travaux dans 
l'état et au niveau où ils se trouvaient avant le début de ces derniers, en veillant à 
respecter l'épaisseur originale de ces ouvrages.  

.5  Nettoyer et remettre en état les zones touchées par les travaux, selon les directives 
du Représentant du Ministère. 

3.13 CONDUITE 

.1 Règle générale, toute conduite devra être avec une pente continue et tout percement 
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doit être isolé et scellé étanche. Épandre les matériaux de remblai en couches 
uniformes ne dépassant pas 250 mm d'épaisseur après compactage, jusqu'aux 
niveaux indiqués. Compacter chaque couche avant d'épandre la couche suivante. 

.2 Tous les raccordements à la chambre de pompage devront être munis de joints et 
accessoires étanches et flexibles. Toute la boulonnerie devra être en acier inoxydable 

.3 L’installation sera effectuée conformément à la norme BNQ 1809-300, et ce, en 
suivant les recommandations du manufacturier et des indications aux plans, posée 
typiquement avec une pente suffisante pour un auto-curage. 

.4 Les joints et raccords doivent être conformes aux standards des conduites. Tous les 
gougeons, boulons et écrous et autres accessoires devront être en acier inoxydables 
304. 

.5 Le raccordement de conduite entre le PEHD et la chambre doit être de type flexible et 
de retenu.  L’entrepreneur doit tenir compte que la conduite en PEHD peu se dilater 
avec les changements de température et que la partie retenu du joint de 
raccordement est très importante  

.6 Prévoir tous les supports pour une installation solide et durable des équipements. La 
tuyauterie et les équipements doivent être supportés et renforcés aux endroits d'appui 
pour supporter les charges.  Les supports doivent être inoxydables ou protégés de la 
corrosion par un revêtement ou un traitement.  Empêcher tout contact entre métaux 
dissemblables à l'aide d'isolant diélectrique, afin de prévenir la corrosion galvanique. 

.7 Tous les joints doivent être parfaitement étanches et les conduites apparentes doivent 
être nettoyées et testées à la pression d'opération pendant minimum 1 heure avant 
l'isolation. Toutes les conduites intérieures doivent être isolées avec 19 mm de 
revêtement isolant tel qu’Armaflex IT ou équivalent approuvé 

3.14 GALERIE SOUTERRAINE 

.1 Crépine  

.1 La crépine doit répondre aux spécifications suivantes déterminées selon les 
spécifications mentionnées dans la norme de l’AWWA de même que dans 
Driscoll (1986) : 

.1 La crépine sera faite de PVC schedule 80 de type « single slot screen » 
dont les ouvertures seront de 0,6 mm (0,024 pouce) et espacées de 6,35 
mm (0,25 pouce);  

.2 La crépine aura une longueur de 3 m et un diamètre de 5,08 cm (2 pouces); 

.3 Il ne devra pas y avoir de fentes à moins de 30 cm du puits d’accès; 

.4 Les spécifications de la crépine devront être fournis et valider au terrain 
avant son installation.  

.2 Massif filtrant 

.1 Un massif filtrant devra être mis en place tout autour de la crépine, sur une 
épaisseur de 10 cm sur toute la longueur de cette dernière, et au-delà de son 
extrémité. 

.1 Le matériel composant le massif filtrant devra présenter une granulométrie 
uniforme se situant entre 0,6 mm et 2,6 mm; 

.2 Le matériel formant le massif filtrant devra être neuf idéalement composé de 
silice et sub-arrondis à sub-anguleux; 

.3 Le matériel devra être livré en sac étanche et être protéger des intempéries 
avant sa mise en place; 

.4 Les spécifications du massif filtrant proposé devront être présenté et 
approuvé avant sa mise en place. 
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.3 Excavation et aménagement de la galerie 

.1 Les spécifications pour l’excavation et l’aménagement du puits d’exploitation sont 
les suivantes : 

.1 exécuter une excavation dont la profondeur se situera autour de 4 m, selon 
les observations réalisées en cours de travaux et devant permettre 
d’atteindre la base de l’horizon de sable moyen à l’emplacement de la 
crépine. La profondeur exacte sera déterminée par le représentant de WSP 
au moment des travaux; 

.2 L’excavation devra être parallèle à la rive, de façon à ce que la crépine 
puisse capter l’eau de façon perpendiculaire à l’écoulement.  

.3 La nappe d’eau souterraine se situant à environ 2,19 m de profondeur, 
l’entrepreneur devra s’assurer de garder l’excavation à sec pendant les 
travaux afin de limiter l’effondrement des parois. De même l’excavation 
devra respecter les normes applicables en termes de pentes sécuritaires. 
Les sols excavés seront mis en pile, sur des toiles, à proximité de 
l’excavation et séparés selon la nature du sol excavé;  

.4 fournir et installer le puits d’accès; 

.5 effectuer les raccordements étanches entre la chambre de pompage et la 
galerie souterraine; 

.6 aménager la crépine, incluant tous les travaux connexes selon les méthodes 
approuvées et les recommandations du fabricant; 

.7 le remblaiement de l’excavation devra être réalisé de façon à ne pas briser 
la crépine ni affecter l’intégrité du massif filtrant installé autour de cette 
dernière. Les sols préalablement excavés devront être remis en place selon 
le même ordre stratigraphique qu’au moment de l’excavation; 

.8 fournir et installer un couvercle protecteur de même diamètre que le puits 
d’accès utilisé; 

.9 laisser une margelle du puits d’accès d’au moins 0,3 m de longueur au-
dessus de la surface du sol; 

.10- nettoyer la crépine par injection d’eau et pompage, sur toute la longueur de 
la crépine, de manière à soutirer les particules fines et les matériaux 
meubles obstruant l’écoulement libre de l’eau souterraine selon les 
directives jusqu’au moment d’avoir une eau claire et limpide. 

.4 Autres spécifications pour les travaux relatifs à la galerie souterraine 

.1 l’emploi de graisse minérale et d'huile lubrifiante autour de toute pièce 
d'équipement susceptible de venir en contact avec l'eau souterraine et la 
formation aquifère est strictement interdit. La lubrification avec de l'huile ou 
graisse végétale est acceptable; 

.2 l’entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher les 
matières étrangères d'entrer dans l’excavation et éviter que l'eau contaminée ou 
tout fluide délétère atteigne la formation aquifère par cette dernière; 

.3 l’entrepreneur doit prendre les mesures de sécurité nécessaires afin d'empêcher 
l’excavation de se détériorer, tout en éliminant les risques de danger pour les 
personnes ou animaux qui se trouvent dans les environs; 

.4 l’entrepreneur doit s'assurer que les tubages et raccords permanents en acier et 
en béton constituant le puits soient propres et nettoyés au besoin;  

.5 l’entrepreneur doit garder les relevés précis et mesures concernant les matériaux 
installés. Les dimensions de l’installation mise en place seront relevées en cours 
de travaux afin de pouvoir produire un plan « tel que construit » à la fin des 
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travaux. 
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	1.1 DÉFINITION
	.1 Les termes suivants utilisés dans les diverses sections du devis ont le sens que leur attribuent les définitions suivantes :
	.1 Ministère : Agence Parcs Canada (APC)
	.2 Représentant du ministère : Toute personne désignée par Parcs Canada pour agir en son nom. Ce peut être un employé de Parcs Canada, le représentant du laboratoire d’essai, un expert-conseil, un employé de Travaux publics et Services gouvernementaux...
	.3 Entrepreneur: Toute personne, société ou compagnie qui signe un contrat avec le Ministère pour l’exécution de travaux du projet, et qui en détient un permis conformément à la Loi de la province de Québec sur la qualification professionnelle des ent...
	.4 Documents du projet ou plans et devis :  L’ensemble des documents d’appel d’offres dont le devis, les plans et dessins mentionnés dans l’index ci-joint ainsi que tout dessin envoyé ultérieurement au sujet du même ouvrage.


	1.2 INTERPRÉTATION
	.1 Les mots, expressions et abréviations ayant une signification technique ou professionnelle connue, doivent s’entendre en ce sens dans le présent devis et les présents dessins.
	.2 Les dimensions indiquées sur les dessins ou portées ou représentées par un module ou des lignes, des flèches ou autrement, doivent avoir la priorité sur les dessins.
	.3 La priorité est accordée aux plans ou dessins aux plans grandes échelles.  De même, le devis et les dessins applicables sont toujours les versions les plus récentes.
	.4 Lorsqu’il n’y a pas concordance entre les dimensions chiffrées indiquées sur les dessins, on doit se référer au Représentant du ministère afin de connaître les dimensions applicables.  Aucune mesure prise à l’échelle sur les dessins ne sera considé...
	.5 Toutes les incompatibilités entre les devis et les dessins doivent être soumises, par écrit, au Représentant du ministère afin que celui-ci rende, par écrit également, une décision sans appel à leur sujet.
	.6 Le devis et les dessins sont complémentaires, de sorte que ce qui est exigé selon l’un, l’est également selon l’autre. L’ouvrage à construire, conformément au devis et aux dessins, doit constituer une œuvre complète dans ses parties essentielles, c...
	.7 Lorsque la totalité du travail ou des matériaux n’est pas précisément indiquée, le corps de métier concerné doit fournir ce qu’il y a de meilleure qualité.
	.8 Le Représentant du ministère peut, aux fins de clarification seulement, fournir à l’entrepreneur des dessins supplémentaires pour assurer une bonne exécution des travaux. Ces dessins auront la même signification et la même portée que s’ils figuraie...

	1.3 SOMMAIRE DES TRAVAUX
	.1 Objet du contrat :
	.2 Les travaux faisant l’objet du présent contrat comprennent sans s’y limiter à :
	.1 Aménagement d’un puits d’exploitation comprenant la chambre de pompage et la galerie souterraine comportant les divers équipements tel que le regard de béton avec couvercle, pompe de puits, tubage, vannes, colonne de refoulement, raccord coulisseau...
	.2 Aménagement d’une conduite d’eau en PEHD DR-11 de 25 mm diamètre et d’un câble d’alimentation électrique pour la pompe sur une longueur approximative de 170 mètres linéaires entre le bâtiment de service existant et le puits d’exploitation;
	.3 Raccordement de l’eau (25 mm) au bâtiment de service existant incluant les modifications à la plomberie existante;
	.4 Aménagement d’une unité de contrôle de la pompe, d’un réservoir hydropneumatique et de ses accessoires dans la salle de conciergerie du bâtiment de service existant ;
	.5 Travaux électriques incluant les raccordements à l’unité de contrôle et au panneau de distribution existant PD-1;
	.6 Refaire les éléments architecturaux et/ou de finis intérieurs ou extérieurs touchés par les travaux de plomberie ou d’électricité;
	.7 Aménagement final du site;
	.8 Désinfection, mise en route et essais.


	1.4 DROITS, PERMIS ET CERTIFICATS
	.1 L’entrepreneur sera tenu de se procurer les permis indispensables à l’exécution des travaux.  Il devra se conformer à tous les règlements fédéraux, provinciaux ou municipaux et à toute autre loi ou tout autre règlement qui a trait aux présents trav...
	.2 L’entrepreneur assumera (à ses frais) toutes les obligations relatives aux mesures de sécurité exigées par la Loi sur la santé et la sécurité du travail du Québec, ainsi que tous les frais découlant de telles obligations.
	.3 Fournir les certificats d'inspection démontrant que l'ouvrage est conforme aux exigences des autorités compétentes.
	.4 Soumettre au Représentant du ministère un exemplaire des demandes présentées aux autorités susmentionnées et des documents d'approbation reçus.

	1.5 PROTECTION DES OUVRAGES EXISTANTS
	.1 Une attention particulière devra être portée par l’entrepreneur afin d’éviter d’endommager les ouvrages et accès existants.
	.2 L’entrepreneur est seul responsable des dommages causés aux infrastructures existantes et devra les restaurer selon les exigences du Représentant du ministère et en respect des plus récentes normes en vigueur.  Tous les coûts inhérents à l’engageme...

	1.6 UTILISATION DES LIEUX PAR L’ENTREPRENEUR
	.1 Restreindre l’utilisation aux secteurs déterminés par le Représentant du ministère pour l’exécution des travaux et l’entreposage. De façon plus spécifique, l’entrepreneur devra obligatoirement mobiliser ses équipements, aires d’entreposage et roulo...
	.2 L’entrée des matériaux, des équipements et des travailleurs ne devra pas se faire au détriment des opérations du site. Le site sera en opération pendant toute la durée des travaux.
	.3 Ne pas accumuler indûment les matériaux, les équipements ou le matériel entreposé ou mis en tas de façon à ne pas encombrer les lieux. Déplacer ceux qui nuisent aux travaux du Représentant du ministère ou d’un autre entrepreneur.
	.4 Pendant toute la durée des travaux, ne pas utiliser le site aux fins de gîte ou de résidence temporaire des employés de l’entrepreneur.
	.5 Après avoir obtenu les autorisations requises, assumer les frais d’utilisation d’aires d’entreposage ou de travaux supplémentaires et nécessaires à l’exécution des travaux.
	.6 Tous les percements doivent être réparés de manière étanche et inclure une finition durable incluant la peinture.
	.7 L'Entrepreneur sera responsable de démolir, débrancher et enlever tous les équipements existants à démanteler, indiqués aux plans, incluant conduit, tuyauterie et filerie de l'équipement jusqu'à la source d'alimentation.

	1.7 UTILISATION DES LIEUX PAR LE MINISTÈRE
	.1 Le Ministère occupera les lieux  pendant toute la durée des travaux de construction et poursuivra ses activités normales durant cette période.
	.2 Collaborer avec le Représentant du ministère à l’établissement du calendrier des travaux de manière à réduire les conflits et à faciliter l’utilisation des lieux par ce dernier.
	.3 De plus, durant ces périodes de travaux, toutes les installations du Secteur Penouille demeureront ouvertes aux visiteurs. L’entrepreneur doit donc prévoir de bien délimiter les aires des  travaux via des clôtures de chantier.
	.4 Les opérations d’entretien devront être maintenues normalement.

	1.8 MATÉRIAUX ET MATÉRIELS ENLEVÉS
	.1 Sauf indication contraire, les matériaux et les matériels à enlever deviennent la propriété de l'Entrepreneur, et doivent être enlevés et sortis du site dans les plus brefs délais selon la réglementation en vigueur.

	1.9 VENTILATION DES COÛTS
	.1 À la demande du Représentant du ministère, présenter une ventilation détaillée des coûts relatifs au contrat, indiquant également le prix global du contrat, selon les directives du Représentant du ministère. Une fois approuvée par le Représentant d...

	1.10 DOCUMENTS REQUIS
	.1 Garder sur le chantier un exemplaire de chacun des documents énumérés ci-après.
	.1 Dessins contractuels.
	.2 Devis.
	.3 Addenda.
	.4 Dessins d'atelier revus.
	.5 Liste des dessins d'atelier non revus.
	.6 Ordres de modification.
	.7 Autres avenants au contrat.
	.8 Rapports des essais effectués sur place.
	.9 Exemplaire du calendrier des travaux approuvé.
	.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité.
	.11 Autres documents requis.


	1.11 EXAMEN DES LIEUX
	.1 Afin de se familiariser avec les conditions du projet et en vue d’obtenir toutes les informations nécessaires à la bonne exécution du contrat, examiner les lieux de l’ouvrage. L’ignorance des conditions des lieux ne constituera, en aucun cas, une r...
	.2 Si un certificat de visite est exigé par le Ministère, le jour et l’heure de cette visite seront communiqués dans les documents d’appel d’offres.

	1.12 CALENDRIER DES TRAVAUX
	.1 L’entrepreneur devra procéder avec diligence et débuter la préparation des travaux aussitôt que son contrat sera émis par le Ministère.
	.2 Pour la tenue des travaux sur le site, débuter les travaux avec l’accord du Représentant du ministère et terminer les travaux (incluant les préparatifs) au plus tard 18 novembre 2016
	.3 Le soumissionnaire à qui le Ministère se propose d’octroyer le contrat devra, dans un délai jugé raisonnable par le Représentant du ministère, soumettre un calendrier indiquant les diverses étapes d’avancement des travaux et la date d’achèvement pr...
	.4 Selon le calendrier des travaux et sous une forme acceptable par le Représentant du ministère, fournir dans les dix (10) jours ouvrables suivant l’adjudication du contrat, les dates de soumission des dessins d’atelier, des listes de matériaux et de...
	.5 Des révisions de l’état d’avancement des travaux, d’après le calendrier d’exécution soumis, auront lieu au gré du Représentant du ministère. Le calendrier sera mis à jour à chaque semaine par l’entrepreneur avec la collaboration et l’approbation du...

	1.13 Loi sur les Parcs Nationaux
	.1 Pour tous les travaux à être effectués dans les limites de la propriété de l’Agence de Parc Canada, l’Entrepreneur doit exécuter ces travaux conformément aux dispositions de la loi sur les Parcs nationaux.

	1.14 CODES ET NORMES
	.1 Tout l’ouvrage est conforme aux exigences des documents contractuels et des exigences applicables de l’édition la plus récente des documents : de l’Office des normes du gouvernement canadien (ONGC), de l’Association canadienne de normalisation (ACN...

	1.15 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR LE CHANTIER
	.1 Les travaux doivent être exécutés par des travailleurs agréés qualifiés ou par des apprentis, selon les termes de la loi territoriale concernant la formation professionnelle et la qualification de la main-d'oeuvre.

	1.16 SERVICES DE LABORATOIRES D'ESSAI
	.1 Sauf indication contraire, le Représentant du ministère désignera le laboratoire qui effectuera les inspections et les essais, et il en assumera les coûts.
	.2 Prévoir des aires de travail sûres ainsi que le soutien, les matériaux, les matériels, les services et la coordination nécessaires en vue de l'exécution des essais, selon les besoins de l'organisme chargé des essais, et conformément aux autorisatio...
	.3 Lorsque les résultats des essais démontrent que les travaux ne sont pas conformes au devis, l'Entrepreneur doit payer le coût des essais initiaux et des essais supplémentaires servant à vérifier si les correctifs apportés à l'ouvrage sont acceptables.

	1.17 INSPECTIONS ET ESSAIS
	.1 Sauf indication contraire, les essais de matériaux, de matériels et d'appareils prescrits dans les différentes sections sont la responsabilité de l'Entrepreneur.
	.2 Prévoir les instruments, les matériels et le personnel qualifié nécessaires pour l'exécution des essais.
	.3 Une fois les essais terminés, remettre deux (2) jeux de rapports des essais bien documentés au Représentant du ministère.
	.4 Des essais non prescrits pourront être effectués à la demande du Représentant du ministère. Le coût de ces essais sera assumé par le Représentant du ministère.
	.5 Lorsque les essais ou les inspections montrent que les travaux ne sont pas conformes aux exigences du contrat, l'Entrepreneur doit assumer les coûts des essais initiaux et les coûts des essais supplémentaires requis par le Représentant du ministère...
	.6 Payer le coût des travaux exécutés pour mettre à découvert et remettre en état les ouvrages qui étaient couverts avant que les inspections ou les essais requis soient effectués et approuvés par le Représentant du ministère.

	1.18 SIGNALISATION
	.1 Prévoir une signalisation connue, notamment pour la circulation, l'information, l'instruction, l'utilisation des matériels et la sécurité du public, selon les directives du Représentant du ministère, dans les deux langues officielles, ou utiliser d...
	.2 Aucune publicité n'est autorisée sur les lieux des travaux.

	1.19 SERVICES D’UTILITÉS EXISTANTS
	.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en informer le Représentant du Ministère ainsi que les entreprises d'utilités concernées, et obtenir les autorisations nécessaires.
	.2 S'il faut exécuter des piquages sur les canalisations d'utilités existantes ou des raccordements à ces canalisations, donner au Représentant du ministère un avis préalable de 48 heures avant le moment prévu d'interruption des services électriques o...
	.3 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant du ministère.
	.4 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en informer immédiatement le Représentant du ministère et les consigner par écrit.
	.5 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont fonctionnelles. Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant les travaux, les obturer d'une manière autorisée par les autorités compétentes.
	.6 Consigner l'emplacement des canalisations d'utilités qui sont maintenues, déplacées ou abandonnées.
	.7 Il peut arriver que certains accessoires de tuyauterie ou des équipements ne soient illustrés que sur schémas de procédé. Ces équipements font partie intégrante de cette division et sont fournis et installés au même titre que les autres
	.8 Réparer tout bris de réseau occasionné par les présents travaux.

	1.20 IMPLANTATION DES TRAVAUX
	.1 À partir des lignes et niveaux de contrôle indiqués aux plans, l’entrepreneur doit établir les principaux points de repère nécessaires à l’exécution des travaux et fournir tout le matériel requis.
	.2 Prendre des mesures nécessaires pour empêcher que les points de repère ne soient déplacés au cours des travaux.
	.3 Fournir tout le matériel nécessaire pour permettre au Représentant du ministère de faire les vérifications jugées nécessaires.
	.4 Avant de débuter les travaux, l’Entrepreneur doit vérifier toutes les mesures sur place et aviser le Représentant du ministère de toute erreur ou non-concordance.
	.5 Procéder à une vérification conjointe avec le Représentant du ministère afin d’optimiser le profil du terrain fini de façon à l’adapter aux conditions existantes en tenant compte des ouvrages existants et du bon drainage, etc.;
	.6 En cours de travaux, si des non-conformités sont décelées suite à des erreurs de piquetage réalisé par l’Entrepreneur, celui-ci devra reprendre les travaux non-conformes à ses frais.

	1.21 MATÉRIAUX EN SURPLUS
	.1 L’entrepreneur doit obligatoirement transporter et disposer de tous les rebuts provenant de ses travaux à l’extérieur du site à ses frais, dans un site approuvé par les autorités compétentes.
	.2 L’entrepreneur est le seul responsable des conséquences (dommages, réclamations, etc.) reliées à la disposition des rebuts et des revendications qui pourraient s’en suivre.  Le propriétaire se dégage de toute responsabilité face à la disposition de...

	1.22 ERREURS OU OMISSIONS
	.1 Si l’entrepreneur dans l’exécution de son travail, trouve des contradictions entre les plans et les conditions physiques du site ou des erreurs ou omissions sur les plans, il sera tenu d’en informer immédiatement le Représentant du ministère par éc...

	1.23 CONDITIONS CLIMATIQUES
	.1 L’entrepreneur ne pourra réclamer aucun montant supplémentaire pour des conditions climatiques défavorables incluant les travaux en période hivernale.  Il devra prévoir ses travaux en fonction des conditions susceptibles d’être rencontrées au momen...


	Partie 2 Produits
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.
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